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PRESIDENCE DE M. BURKHARDT, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à onze heures.) 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la deuxième séance du mardi 18 décem- 
re à été affiché. ” 

Il n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE. — CONSEILS DE GOUVERNEMENT ET ASSEM- 
BLEES TERRITORIALES 


Discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les attri- 
butions des conseils de gouvernement dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran-. 
çaise et portant extension des attributions des assemblées ter- 
ritoriales de ces mêmes territoires, (N° 140, 148, 180 et 190, 
session 1956-1957.) 

La parole est à M. le rapporteur, 
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M. Cazelles, rapporteur de la commission de politique géné- 


rale. Mesdames, messieurs, le texte fixant les attributions des 
conseils de gouvérnement et portant extéhsion dés attributions 


des assemblées territoriales peut se diviser en quatre parties. 
Le titre I traite des pouvoirs des conseils de gouvernement 
qui ont eux-mêmes deux aspects: d’une part, des attributions . 
part, pour leugs mem-. 


collégiales — articles 1% à 11 — d'autre 
bres, des attributions individuelles — articles 12 à 20. 

Le titre II — Attributions des.assemblées territoriales — 
est, à notre sens, le plus important, Ses articles 23 à 26 et 31 à 


35 traitent des matières soumises aux délibérations de ces 


assemblées. 


Les matières relevant de l'avis des assemblées territoriales 


sont visées aux articlés 36 à 38. 
Dans le titre 1*, une institution absolument nouvelle nous 
est proposée qui a 


conseils de gouvernement doit permettre une gestion de toutes 
les questions d'intérêt local. Ainsi, ce texte répond au sonci 
de l’Assemblée de l’Union française, maintes fois formulé, de 
voir former des élites pour assumer une véritable responsabi- 
lité du pouvoir, évitant ainsi l’écueil démagogique que crée 
l'absence de pouvoir réel attaché aux institutions. _ 
FRemarquons, à l’article une différence importante avec 
le texte du Togo aux termes duquel « le conseil de gouverne- 
ment assiste le haut commissaire de la République dans la 
gestion des intérêts des territoires », alors que selon celüi 
ui nous est soumis « le conseil de gouvernement participe à 
l'administration des territoires sur lesquels il a compétence ». 
C'est peut-être une simple différence de forme, maïs nous 
pensons que le texte concernant l'Afrique occidentale française 
et l'Afrique équatoriale française est loin d’être en retrait sur 
le texte concernant le Togo reg 2 en Afrique occidentale 
française et Afrique équatoriale française, les uvoirs du 
conseil de gouvernement englobent l’ensemble 


attributions de cette nouvelle institution et demandons-nous 
à qui elles furent prises pour lui être transférées. 

En réalité, ces attributions sont doubles. - Placés sous la 
présidence des chefs de territoires, les conseils de gouverne- 
ment ont d’abord d'importantes attributions collégiales ; d'autre 
part, chaque membre du conseil est individuellement chargé, 
par délégation du ehef de territoire, de la gestion d’un ou 
plusieurs services publics territoriaux. 

Dans la situation présente, le chef de territoire est l'agent du 
pouvoir central, ie chef unique de l’administration locale du 
territoire, en même temps que le représentant du territoire 
lui-même, chargé d'exécuter les décisions de l’assemblée élue. 
L'article 76 de la Constitution dispose que « le représentant du 
gouvernement dans chaque territoire. est le chef de l’admi- 
nistration du territoire et + est responsable de. ses actes 
devant le gouvernement ». texte du décret que nous étu- 
dions stipule à l’article 2 que le chef du territoire exerce, en 
conseil de gouvernement, la haute direction des services publics 
territoriaux. 


Sans constituer une contradiction flagrante avec la Constitu- 


tion, ces dispositions ne sont plus en accord avec elle. Pour- 
tant, nous devons ajouter ’à la suite de la résolution du 
8 juillet 1955 de notre Assemblée, l’interéommission chargée de 
l'étude du rôle de l’Assemblée de l’Union française dans la 
structure de l’Union propose une nouvelle rédaction de l’ar- 


ticle 76. Si cette réforme est obtenue, l’article 2 dn décret que 


nous étudions sera mis en accord avec la Constitution. t 
L'article 3 n’appelle aucune observation de notre part. 
L'article 4 énumère les arrêtés ou actes pris en conseil de 

Qu = Nous ne formulerons aucune objection au sujet 
e cet article; certains des actes énumérés entraient dans le 

cadre des attributions dévolues jusque là aux chefs de territeire 

ps la gestion des affaires territoriales et étaient soumis à 


avis obligatoire de l'assemblée territoriale en application de 


l'article 37 du décret du 25 octobre 1946. H est à noter toute- 


fois que certaines matières nouvelles entrent dans les attribu- 


tions des conseils de gouvernement : 

Notamment: organisation des chefferies, création, constitu- 
tion, organisation et fonctionnement des collectivités rurales, 
etc. 


IL est incontestable qu’il ne faut pas faire des conseils de 


gouvernement des organismes sans pouvoir. C’est pourquoi il 
est nécessaire de leur donner des prérogatives qui en feront 


un véritable exécutif local dans lequel les représentants élus . 
des territoires, ayant la majorité, prendront réellement .cons- 


cience de leurs responsabilités. 
L'article 5 n’appelle aucune observation. 
L'article 6 prévoit la délibération, les conseils de gou- 
vernement, sur toutes les questions relatives à l'administration 


pour but de faire participer effectivement : 
les populations à l'exercice du pouvoir, La compétence de ces 


es activités. 
Ce principe général posé dès l’article 1, examinons les | 


des intérêts patrimoniaux et financiers et aux travaux publics 


ter 


du territoire. Pourtant, pour certaines matières énumé aux 


articles 24 et 27, le conseil dé”gouvernement hé’ se once 


l'assemblée territori 


sur des arrêtés pri icatio : délibé 
que sur des arrè en application des. délibérations de 


L’articlé 7 permet au_chef du territoire, par arfété plis en 


conseil de gouvernement, de prendre, lorsqué des Circons- 


tances exceptionnelles l’exigent, toutes décisiohs immédiate: 


meñt exécutoires, en vue de suspendre ou de réduire à titre 


ame re des droits fiscaux de sortie, sauf en ce-qui concèrne 
es 


produits miniers ou pétroliers et les droits indirects frap- 
part les articles à la circulation ou à la consommation qui 
restént dans les attributions des grands conséils. 


L'article 8 donne en quelque sorte un droit de veto au €hef 


du territoire Jorsqu'il estime qu'une délibération du conseil 


de ‘gouvernément excède les’ pouvoirs de celui-ci ou est de 
nature à porter atteinte à la défense nationale, à l’ordre publie, 
au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques: il saisit 
dans ce cas le ministre de la France d'outre-mer par l’intermé- 


diaire du Haut Commissaire. Tout en reconnaissant qu'il est 


nécessaire de prévoir la possibilité, pour le pouvoir central, 
d'exercer un droit d'annulation de la délibération, nous eroyons 
devoir souligner que la ition du chef de territoire serait 
moins délicate s’ ne si t lui-même au conseil de gou- 
vernement. 
Nous ne présenterons cependant aucune autre observation sur 
les articles 7, 8 et 9. 
A l’article 10, nous pensons qu'une > modification de 
ction permettrait une liaison entre les alinéas 1* et 2. 


Cet amendement a été adopté hier dans le cadre du décret : 


concernant Madagascar. | 
Aucune observation sur l’article #1. | 
En ce qui concerne les attributions individuelles, les disposi- 
tions de la section II concrétisent la volonté du gouvernement 
de voir les membres du conseil de gouvernement chargés de 
bilité d’un secteur d'activité ou de la direction de 
“services administratifs. 


L'ensemble de la section I n’appelle aucune observation 


‘importante, On peut ep rem remarquer que le conseil de 
gras. considéré à travers les attributions individuehes 


ses membres, constitue en réalité un exécutif à l'échelle du . 
territoire. Cette notion est confirmée par les termes de l'ar-. 


ticle 16. du décret, qui permet aux membres du conseil de 
gouvernement chargés de la gestion d’un secteur ou d’un 


sous-secteur de l'administration territoriale de constituer un 


secrétariat qu'on pourrait assimiler à une sorte de cabinet 
ministériel, de donner des délégations aux chefs de services, 
enfin d'assurer l'exécution des décisions du chef de territoire 
et du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de 
. L'article 18 fixe les attributions du chef de territoire en 
matière de nominations, promotions, affectations et sanctions 
:« Cet article établit également en son deuxième alinéa la pro- 
‘cédure de notation de ces fonctionnaires. 


IL sémble nécessaire, à cette occasion, d'indiquer que le 
admi- 


chef de territoire est, en vertu de l’article 2, le chef de 1 


-nistration territoriale puisque c’est notamment en raison de ce 


fait que les membres du conseil de gouvernement, chargés 


d’un service, exercent leur autorité par délégation du chef de 


territoire. 


De plus, le chef du territoire est le représentant du pouvoir 


central par délégation du Haut Commissaire ét, à ce titre, il est 
le chef des services de l'Etat; dans ces conditions, dans le : 


premier cas (administration des services territoriaux) il pro 


nonce la sanction, dans le deuxième cas (services 
il la propose à son chef hiérarchique, le Haut Commissaire 
ou le ministre. 


de l'Etat}, 


L'article 19 stipule que les membres des conseils de gouvèr- 


nement sont tenus au même secret professionnel qne les 
fonctionnaires des services publics. Cette disposition, qui entre 
dans le droit commun des règles régissant les fonctionnaires 


publics, doit être différenciée du secret des délibérations du 


conseik de gouvernement institué par l’article 10 du décret 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement des 


conseils de gouvernement dans les territoires de l’Afrique occi- 


dentale française et de l'Afrique équatoriale française. . 
Quelle sanction ressort de l’une et l’autre obligation? Dans 
le premier. cas, la sanction- est la même que celle qui frappe 
les fonctionnaires ap ul cette notion; par contre dans 
le second, il semble qu'il faille y voir la conséquence du secret 
des délibérations du conseil de gouvernement. La sanction, 
dans cette hypothèse, semble devoir être assimilable à celle 
ui peut intervenir dans le cadre du secret entourant les déli- 
rations d’un conseil des ministres. 
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titre M, qui traite des attributions des assemblées terri- 
tend les dispositions des titres des 
décrets n° 46-2374 et 46-2375 du 25 octobre 1946 pour les 
remplacer par de nouvelles dispositions. Les titres I* et II de 
ces décrets traitent des élections, de la constitution et du fonc- 
tionnement des assemblées territoriales. 


Les voirs des assemblées territoriales sont désormais 
accrus. Jusqu’alors elles n'avaient, dans de nombreux cas, qu'un 
pouvoir consultatif, elles prendront désormais des délibérations 
portant règlement territoriaux qui fixeront le cadre des activités 
publiques et privées à l'échelon du territoire. Ainsi, doréna- 
vant, à côté des conseils de gouvernement chargés de la ges- 
tion d’un certain nombre de services, les assemblées terri- 
toriales à compétence plus étendue pourront apprécier, dans 
une certaine mesure, le rôle et le travail de ces conseils. 


La réforme qui nous est soumise donne, aux assemblées ter- 
ritoriales, un it d'initiative, tempéré par une disposition de 
l'article 40, sur lequel nous reviendrons. Jusqu'à ce jour, le 
chef de territoire était seul chargé de l'étude des projets soumis 
à l'assemblée, de telle sorte que toute initiative de ses mem- 
bres ne constituait qu’une motion, qui après son adoption par 
l'assemblée était transmise au chef du territoire pour étude 
ou réponse. Maintenant, l'initiative peut revenir aussi bien au 
chef de territoire en conseil de gouvernement  #- l'assemblée 
territoriale. Un grand pas en avant a été fait et nous nous 
réjouissons de constater cette extension des uvoirs des 
assemblées locales qui leur mettra de prendre une 
plus active dans la gestion démocratique des affaires de leur 
pays. 

Il est à noter également que, dans ce domaine, l’article 24 
donne au seul chef de territoire en conseil de gouvernement le 
soin de présenter des projets de délibération en matière d'in- 
térêts patrimoniaux. Cette disposition est tout à fait naturelle, 
si l'on tient compte qu'il s’agit du domaine de l’administra- 
tion ressortissant de l'initiative de l'exécutif bien qu’en dernier 
ressort, la décision soit prise par l'organe délibérant. 


Un bref examen des articles nous permettra d'apprécier 
l'étendue de la réforme. Nous passerons sous silence les articles 
pour lesquels nous n'avons aucune observation à formuler et 
nous nous bornerons à une analyse sommaire de ceux qui 
nous paraissent les plus dignes de retenir notre attention. 
Cette question a été longuement débattue dans cette Assemblée 
lors de la discussion de la loi-cadre, et je n'insisterai pas 
davantage. 

L'article 22 ise les attributions générales de l'assemblée 
territoriale. 11 lui donne, en outre, le pouvoir d’assortir ses déli- 
bérations de sanctions pénales, sanctions qui devront être 
évidemment adaptées aux infractions commises. Cette disposi- 
tion permettra aux assemblées de faire respecter la réglemen- 
tation issue de leurs délibérations et cunfirmera la réalité de 
leurs pouvoirs. 

L'article 23 donne à l'assemblée territoriale le droit de fixer 

r délibération le montant et les conditions d'attribution de 
‘indemnité allouée à ses membres ainsi que les règles appli- 
cables au remboursement de leurs frais de transport. Cet article 
remplace l'article 18 du décret du 25 octobre 1946 qui stipulait 
que le mandat de membre de l'assemblée territoriale est gra- 
tuit. 11 prévoit, pour les fonctionnaires, membres des assem- 
blées, soit une indemnité complémentaire majorée des frais de 
déplacement lorsque leur traitement est inférieur à l’indem- 
nité allouée, soit uniquement les frais de déplacement lorsque 
le total est supérieur à l'indemnité. Cette dernière disposition 
est peu claire à notre sens et on peut penser Enr fonc- 
tionnaire, dont le traitement ajouté aux frais de déplacement 
est supérieur à l'indemnité, est défavorisé par rapport à ses 
collègues, puisqu'il ne touche que son traitement augmenté 
des frais de placement. Aussi, posons-nous, par une 
simple modification de forme, de remplacer l’expression « quand 
le total » a” « quand ce traitement ». D'autre part, il semble 
ressortir de la lecture de l’article que l'indemnité peut être 
annuelle, 

L'article 24 énumère les matières relatives à l'administration 
des intérêts patrimoniaux et de travaux publics autres que celles 
réservées au seul conseil du gouvernement par l’article 6 du 

ent décret. 11 s’agit des matières sur lesquelles l'assemblée 
élibérait aux termes de l’article 34 ancien, avec toutefois 
certains aménagements, ou pe lesquelles elle était obligatoi- 
rement consultée (article 37 ancien), notamment en ce qui 
concernait l'octroi des concessions et des permis d’exploita- 
tion. Nous remarquons cependant ‘yes les concessions agri- 
coles la superficie a été portée de à 500 hectares et pour 
les concessions forestières de 500 à 1.000 hectares. 


Les dispositions de l’article 25 sont relatives aux litiges 
pouvant se produire entre l'Etat ou le groupe de territoires 
et le territoire. Il est éviGent que le représentant du pouvoir 


central ne peut en même temps dans la même affaire repré- 
senter deux parties contradictoires. 

Nous voudrions apporter au premier alinéa de l'article 26 une 
précision qui nous paraît utile en ce qui concerne la loi visée 
_— £t nous avons pris des dispositions concernant le texte sur 

gascar — aussi proposons-nous de remplacer les termes 
« loi du 31 décembre 19953 » par « loi n° 53-1336 du 31 décem- 
bre 1953 relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exer- 
cice 1954 ». 

Cette loi précise en son article 22 que les grands conseiis et 
les assemblées locales des territoires d'outre-mer pourront faire 
bénéficier d'un régime de longue durée — jeur garantissant tout 
ou partie des charges fiscales qu'elles auront à supporter — 
certaines catégories d'entreprises ayant dans tous les domaines 
une certaine importance pour la mise en œuvre du plan de 
modernisation des territoires où elles exercent leur activité, 
Les délibérations relatives à ce régime exceptionnel ne sont 
applicables qu'après avoir été approuvées par décret pris en 
conseil d'Etat sur rapport du muunistre de la France d'outre- 
mer et du ministre des finances. 

Les matières faisant l'objet de cet article peuvent donner 
lieu à des délibérations, aussi bien sur des projets établis par 
le chef du territoire en conseil de gouvernement que sur des 
propositions émanant des membres de l'assemblée, Ainsi est 
marqué le droit d'initiative de l'assemblée en matière finan- 
cière de mème qu'en matière de modification de recettes et de 
dépenses. Non seulement des pouvoirs délibérants et consul- 
tatifs des assemblées territoriales sont étendus par le texte 

ue nous étudions, mais cette extension est assortie d'un droit 

‘initiative, peut-être limité à certaines matières, mais qui 
marque la volonté du Gouvernement de donner des pouvoirs 
réels aux assemblées. 

En outre, au paragraphe b) du même article 26, en cas de 
désaccord entre un chef de territoire et une assemblée pour 
l'attribution d’une concession à un étranger, il nous parait 
nécessaire qu'un décret intervienne pour slatuer sur le désac- 
cord, décret pris après avis de l'Assemblée de l'Union française, 


L'article 27 énumère les matières réservées par l'article 6 
et relatives à l'administration des intérêts financiers du terri- 
toire, matières sur lesquelles le conseil de gouvernement ne 

ut se prononcer qu'en application des délibérations de 

‘assemblée. 

L'article 28 traite de l'initiative des modifications de recettes 
et de Tree qui appartient concurremment au chef du terri- 
toire et à l'assemblée. Cet article introduit la notion d'équilibre 
réel sur laquelle notre commission des aflaires financières, 
saisie pour avis, nous donnera certainement des précisions 
intéressantes. 


Nous æroposons, au paragraphe 3, pour les virements de 
crédits de chapitre à chapitre, autorisés en cas d'urgence pi 
la commission permanente, de préciser que le rapport fait à 
l'assemblée par cette dernière, doit l'être « pour ratification », 


Les articles 31, 32 et 33 organisent une très large mutation 
de pouvoirs en faveur des assemblées territoriales. Ils sont en 
uelque sorte la clef de voûte du système et méritent à re 
titre qu'on "A arrête quelque peu. L'article 31 fait passer du 
domaine de la loi ou du décret dans celui de l'acte local 
Husieurs matières limitativement énumérées; désormais, les 
assemblées territoriales pourront délibérer sur des matières 
ressortissant antérieurement au domaine de la loi, des décrets- 
lois, des décrets, d'arrêtés ininistériels ou d'arrètés du gou- 
vernement général. L'article 32 stipule que les délibérations 
prises en ces matières interviendront nonobstant toutes dispo- 
sitions législatives ou réglementaires antérieures à la date 
d'entrée en vigueur du décret, exception faite pour les con- 
ventions internationales et non sous un certain nombre 4e 
réserves. Enfin, fixant les dispositions transitoires, l'article 53 
indique mi les lois et décrets actuellement en vigueur demeu- 
rent applicables avec valeur de règlements territoriaux pou- 
vant être abrogés ou modifiés par délibération de l'assemblée. 
11 s'agit donc d'une transformation de nature juridique des lois 
et décrets actuellement en vigueur. 


Nous reviendrons plus loin sur le détail des matières ainsi 
soumises à la compétence délibératrice des assemblées, Nous 
voulons insister sur le fait que désormais, en ces matières, 
les assemblées territoriales délibéreront dans un domaine jus- 
qu'ici réservé au pouvoir législatif ou gouvernemental. 


Ces dispositions sont-elles en contradiction aâvec la Constit1- 
tion ? I1 semble que, conformément à une pratique suivie pour 
un certain nombre de matières entrant dans la compétence des 
assemblées locales, ces matières pourraient être transmises an 
pouvoir délibératif des assemblées. Néanmoins, on doit recon- 
naître qu'il existe un certain décalage entre la Constitution et 
l'évolution de la situation politique résultant de la loi-cadre. 
L'objet de la revision du titre VIII tend à mettre en harmonie 
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es dispositions de la Constitution avec les faits. Certains de 
nos collègues ont regretté que l'octroi d'aussi larges pouvoi:s 
— contre lequel ils ne s'élèvent d’ailleurs pas — ne coïneide 
as avec l’'hstitution, à l’échelon de l’ensemble de la Répu- 
lique, d'une structure fédérale. K convient de rappeler, à cet 
effet, que l'article 1* de la loi-cadre souligne ces réform:s 
sont opérées « sans préjuger la réforme attendue du titre VHI 
de la Constitution »; par ailleurs, en raison des lenteurs de la 
rocédure parlementaire de révision constitutionnelle, il est 
mpossible, sous peine de renvoyer à une date indéterminée 
la réforme des institutions outre-mer, d'attendre la revision 
du titre VIH. 

Enfin, une discussion s'est ouverte au sein de la commission 
à propos de la possibilité pour les assemblées d’abroger ou de 
modifier les lois et décrets: si aucun doute n'existe quant aux 
lois et décrets actuellement en vigueur, qui ne subsistent 
qu'avec valeur de règlement territorial et peuvent done être 
modifiés et abrogés par une délibération de l’assemblée, la ques- 
tion a été posée à propos des lois et décrets pouvant intervenir 
après promulgation de la présente loi. A ce propos, il convient 
d'indiquer que, par les dispositions de l’article 31, l’Assemblée 
nationale s'interdirait, en ratifiant ce décret, de légiférer dans 
certains domaines qu’elle énumère limitativement et dans ces 
matières il est impossible sur le plan politique, après avoir 
donné aux assemblées territoriales certains pouvoirs, de les 
leur retirer. 

Nous examinerons mainténant de plus près les dispositions 
de l’article 31. L'article 31 donne une liste limitative des diver- 
ses matières à conférer au pouvoir délibérant des assemblées 
territoriales. Nous croyons utile pour la clarté de la discussion 
de faire référence aux principaux textes législatifs ou réglemen- 
taires régissant ces diverses matières dont une notable partie 
re. déjà dans la compétence consultative des assemblées 

ales. 

Je ne donne pas la liste de ces matières énumérées à 
l’article 31, que nous examinerons les unes après les autres lors 
de la discussion de l’article. 

Néanmoins, le paragraphe 4° de cet article mérite que nous 
nous y arrêtions quelques instants. En effet, il permet aux 
assemblées territoriales de prendre désormais des délibérations 
portant règlements territoriaux en matière de: constatation, 
rédaction et codification des coutumes ; adaptation des coutumes 
à l’évolution sociale; biens et droits immobiliers régis par la 
coutume, et notamment définition des droits coutumiers qui 
seront assimilés à des droits réels susceptibles de servir de base 
au crédil; d’une manière générale, toutes questions ressortis- 
sant au droit local. 

Nous désirops attirer l'attention de l’Assemblée de l'Union 
française sur l'importance de cet alinéa. Cette disposition 
accorde, en effet, aux assemblées territoriales un pouvoir extré- 
mement important dans Ja formation d’un it africain 
moderne, pouvoir quelque peu analogue à celui dévolu aux par- 
Jements de la monarchie française qui procédèrent à la rédaction 
des coutumes de l’ancienne France. Sans empiéter sur le 
domaine de la commission de la législation, il convient d'attirer 
l'attention de l’Assemblée sur les différences existant entre les 
notions de constatation, de rédaction et de codification des cou- 
tumes ainsi que de leur adaptation à l’état social. La constata- 
tion et la rédaction sont des actes qui ne modifient pas la cou- 
tume ; la coutume rédigée n’a pas force de loi; elle peut être 
contestée par la voie de « commune renommée »; elle peut 
poursuivre son évolution, sans rester figée dans le cadre de a 
rédaction qui, la plupart du temps, est un instrument de travail 
et une étape précédant la codification. Il est à souhaiter que les 
coutumiers ainsi rédigés connaissent le succès %: n'a pas 
connu le coutumier de l'Afrique occidentale française, 
rédigé par les soins du gouvernement général avant la dernière 
guerre mondiale. 

La codification, par contre, est un véritable acte législatif 
entrainant, d’ailleurs, réformation, dans certains cas, pour tenir 
compte de l’évolution sociale; si la codification à l'échelon 
national doit être rejetée, elle peut, en revanche, se concevoir 
à l'échelon local, mais elle doit être alors maniée avec Fe 
dence, afin, d’une part, de ne pas construire un cadre étroit en 
empéchant l’évolution ou, au contraire, allant au devant de 
cetle évolution et, d'autre part, de ne pas régler cette impor- 
tante question sans l'accord et la collaboration des populations 
intéressées et de leurs instances coutumières; à cet effet, il 
semble bon d’insister sur le rôle que peuvent jouer ces ins- 
tances ainsi que les conseils de collectivités rurales prévus par 
un autre décret, 

L'article 34 concerne les dispositions de cet article fixant 
les sessions ordinaires de l’assemblée territoriale et leur durée. 
Votre commission suggère 'L'u une légère modification 
ayant trait à la convocation ‘assemblée. 

L'article 36 énumère les projets lementaires pris en 
conseils de gouvernement, sur lesquels l'assemblée doit étre 


obligatoirement consultée. 11 est normal que l'assemblée ter- 
ritoriale connaisse de l’organisation d'ensemble des se 
publics territoriaux qui ne peuvent être laissés à la seule 
compélence du consell de gouvernement, IL en est de même 
pour les statuts particuliers des cadres d'agents des services 
me territoriaux, pour leurs rémunérations ainsi que pour 
es eflectifs des fonctionnaires des cadres de l'Etat, L'applica- 
tion pour les territoires des dispositions de la loi 52-132 du 
15 décembre 1952 ne relèvera pas désormais de la seule compé- 
tence du représentant du pouvoir central. Il est nécessaire de 
laisser à l'assemblée territoriale le soin d'apprécier, dans les 
matières éminemment sociales, les mesures à prendre. De 
même, ia consultation de l'assemblée s'imposait pour la déter- 
mination de l'échelle des peines applicables aux infractions à 
la règlementation résultant de ses délibérations. 

Les articles 37 et 38 n'appellent aucune observation. L'octroi 
des permis de recherches minières nécessitait déjà la consul- 
tation obligatoire: de l’assemblée territoriale; il était normal 
de maintenir cette disposition, La saisine obligatoire de l’assem- 
blée pour les comptes administratifs relatifs à l'exécution du 
budget du territoire et des budgets annexes, des régies terri- 
toriales, des établissements publics territoriaux et pour la 
situation des territoires, est directement liée avec les préro- 
gatives de l’assemblée en matière financière. 

L'article 39 permet à l’assemblée d'obtenir du chef de terri- 
toire et du ministre de la France d’outre-mer tous rensei- 

ments sur les questions relevant de leur compétence, et 

’adresser des observations sur ces mêmes questions. Le 
troisième alinéa de l’article lui donne, en outre, la faculté 
de En 4 des missions individuelles ou collégiales d'infor- 
mation. 

L'article 40 précise en son premier alinéa que l'assemblée 
est saisie soit par le chef de territoire, soit par l’un de ses 
membres, sauf pour les matières où l'initiative revient au seul 
chef du territoire. Cette disposition paraît en contradiction avec 
l’article 2 du texte duquel il ressort que le chef du territoire 
exerce en conseil de gouvernement la haute diréction des inté- 
rêts territoriaux, On peut se demander quelles sont les matières 
intéressant les services territoriaux où l'initiative revient au 
seul chef de territoire, et quelle est l’utilité de cette disposition. 

Ainsi, les promesses faites, au nom du Gouvernement, 
le ministre de la France d'outre-mer aussi bien à l’Assemblée 
nationale qu’au Conseil de la République et à l'Assemblée de 
l’Un'on française lors de la discussion du projet de loi-cadre 
ont été tenues, A côté des conseils de gouvernement chargés : 
de la haute direction des services administratifs locaux, d’exa- 
miner les projets à soumettre à l’assemblée territoriale et de 
veiller à l'exécution de ses délibérations, nous trouvons une 
assemblée territoriale avec des compétences nouvelles et à 
pouvoirs plus étendus. 

Nous avons vu, en examinant les articles, que l'assemblée 
aura le pouvoir de réglementer dans certains domaines actuel- 
lement régis d la loi. Cette possibilité est subordonnée au 
déclassement de textes législatifs et l’on a, à cette fin, trans- 
féré des textes du domaine de la loi à celui du règlement et 
permis à l’assemblée de modifier les règlements. 

Le texte que nous venons d’étudier n’a fait l’objet, de notre 

t, d’aucune modification importante. Sur le fond même du 
écret, nous sommes en accord avec le Gouvernement qui a 
voulu ap er une modification profonde à la structure insti- 
tutionnelle des territoires. La réforme permet une répartition 
des pouvoirs entre l'assemblée qui vote les règlements terri- 
toriaux et le conseil de gouvernement, chargé de l’application 
de ces règlements, de la direction des services territoriaux et 
de l'administration du patrimoine du territoire. 

Sous réserve des quelques observations de détail que je vous 
ai énumérées, votre commission de politique générale vous 
ropose de donner un avis favorable au texte du Gouvernement. 
Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la-com- 
mission des affaires financières, saisie pour avis. 


M. Pierre Cornet, ra r pour avis de la commission des 
aflares financières. es, messieurs, mes observations 
seront très rapides, votre rapporteur au fond sy présenté 
un très large commentaire du décret et analysé les nouveaux 
mécanismes et la nouvelle répartition des attributions. 

La plupart des dispositions financières incluses dans le décret 
qui nous est soumis se retrouvent dans d’autres textes déjà 
examinés ou même approuvés par notre Assemblée. 

L'article 6 pose, pour le conseil de gouvernement, la faculté 
de délibérer sur toutes les questions relatives à ladministra- 
ton des intérêts patrimoniaux et financiers. Néanmoins, pour 
des matières énumérées d'une façon très complète aux arti- 
cies 24 et 27, le conseil de gouvernement ne se prononce que 
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l'application de délibérations de l'assemblée territoriale. 
Celles-ci sont souvent de portée financière. 


Les attributions des assemblées sont fixées les articles 22 
à 23. L'article 22 le principe du vote budget et l'ar- 
ticle 27 détermine dure budgétaire. 


L'article 28 attribue l'initiative concurrente des modifications 
de recettes et de dépenses au chef du territoire et à l’assemb'ée 
délibérative. 

Votre commission des affaires financières donne son accord 
sur cet article qui prévoit expressément l'équilibre réel du 
budget, notion sur laquelle votre Assemblée s est longuement 

nchée. 

FL'émbération très complète des délibérations financières de 
l'assemblée est prévue par l'article 26 qui n'appelle pas de 
commentaire iculier. 

La précision apportée par la commission saisie au fond À 
p'upos de la loi du 31 décembre 193 a été voloutiers approuvée 
par votre commission des aflaires firancières. 

Parmi les délibérations portant règlements territoriaux, | es 
à l’article 31, votre commission a spécialement retenu l'orga- 
nisation des caisses d'épargne, à l'exclusion des caisses d’épar- 
gne postales et des caisses d'épargne de groupes de territoires. 

Nous lons à ce propos que les caisses d'épargne sont 
dites postales parce qu'elles sont gérées par l'administration 
ces P. T. T., tnais que cette catégorté couvre, en réalité, la 


série des caisses d'épargne ordinaires. L'assemblée, en | 


cation de l’ariiele 31, alinéa 16, est compétente au cas de créa 
üe nouvelles caisses d'épargne. 


I: n'est pas utile de reprendre dans le détail les dispositions 
concernant les dépenses obligatoires de l'article 44 prévues 
dans tous les décrets, pas plus que les dispositions concernant 
les modalités de perception d'impôts, également identiques. 

Cette observation d'identité est valable pour la saisine, 
le chef du territoire, des comptes administratifs de l’article 38 
et des transmissions par le chef du groupe ou président du 
Grand Conseil ou à sa commission permanente, des délibérations 
concernant le mode d'assiette, les règles de perception et les 
tarifs des droits de sortie sur les prodmits, autres que miniers 
et pétroliers, des taxes sur les transactions à l'exportation, des 
impôts sur les revenus et des droits de timbre et d’enregis- 
trement, faisant l’objet d’un paragraphe de l'artiele 41. 

L'article 35, selon lequel l'assemblée délibère sur la section 
territoriale des programmes tendant à la réalisation et à l'exé- 
cution du plan d'équipement et de développement prévu par 
la loi du 30 avril 1946, est l’homologue de l’article 52 de la 
demande d'avis n° 139 sur les attributions du conseil de gou- 
vernement et de l’assemblée représentative de Madagascar. 

fl y a là une codification de ce qui existe déjà et la décon- 
ceutration à déjà été précédemment opérée. D'autre part, la 
Le «50 F. I. D. E.S. est intégralement maintenue par cet 
article. 


Sous le bénéfice de ces quelques remarques, votre commission 
des affaires finançières donne un avis favorable au rapport de 
la commission saisie au fond. (Appiaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le prétident. La pen est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la législation. 


M. Habib-Deloncie, rapporteur pour avis de la commission de 
la législation, de la gustice, des affaires administratives et 
domaniales. Mesdames, messieurs, plusieurs des problèmes qui 
nous sont soumis dans le décret que nous étudions en ce 
mnoment ont déjà été abordés dans les décrets homologués 
concernant, soit les grands conseils de l'Afrique occidentale 
francaise et de l'Afrique équatoriale française, soit les conseils 
de gouvernement et les conseils provinciaux de Madagascar et 
notamment les problèmes souievés par les articles 31, 32, 33 
et 42 du décret, qui ont été si bien analysés, tout à l'heure, 
par M. le rapporteur. 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières, saisie pour avis. Très bien ! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Si M. le rapporteur n'avait présenté hier des réserves 
expresses, au moment de la discussion des décrets sur Mada- 
gascar, quant à son acceptation de l'amendement qu'avait alcrs 

résenté la commission de la législation, je ne me croirais pas 

nu de retenir à nouveau quelques instants l'attention de 
l'Assemblée. 

Mais puisque M. le rapporteur à cru devoir, À juste titre, 

mander que cette discussion fût aujourd’hui reprise, ® 
voudrais donner quelques brèves explications, au nom de 
commission de la r ation, pour préciser celles que lui-même 
a données au nom de la commission de politique générale. 


Nous sommes entièrement d'accord avec l'analyse qu'il à 
faite des articles 31, 32 et 33, dans la mesure où le rapporteur 
vous a indiqué que, sur cerlaines matières énumérées limita- 
tivement, et réserve faite d'un certain nombre de dispositions 

nt à l'article #2, — conventions internationales, légisia- 
tion et réglementation en matière de code de commerce et de 
code maritime, code du travail, loi sur le plan d'équipement 
et le F. 1. In, E. S., décrets sur l'organisation du crédit des 
professions bancaires, sur le développement économique et 
social et le F. L D. E. S$. et lois et règlements sur la répres- 
sion des fraudes et sur le contrôle des poids et mesures — 
l'assemblée territor:ale est dotée a’un pouvoir délibératif élargi 
qui lui permet d'abroger les lois et règlements en vigueur, 
lesquels ne restent désormais en vigueur qu'à titre de règle- 
ments territoriaux. 

Je ne dirai pas ici que cette disposition me semfhle aller, 
sinon plus loin que ce que la loi-cadre avait prévu, du moins 
à la limite. 

En effet, les décrets destinés à fixer les pouvoirs des ascem- 
blées territoriales devaient, au terme de la loi, autoriser les 
assemblées à abroger ou modifier tout texte réglementa re régis 
sant les matières entrant dans les attributions de ces assem- 
blées. 

Comme vous venez de le voir, ce sont non seulement Îles 
textes réglementaires, mais même les textes législatifs anté- 
rieurs qui pourront être désormais abrogés ou modifiés par 
les assemblées territoriales, ces textes n'ayant plus valeur que 
de règlements territoriaux. 

M. le rapporteur a très justement indiqué que ces réformes 
interviennent sans préjuger de celle attendne du titre VIH! de 
la Constitution, nous devrions même dire d'une revision d'en- 
semble de la structure des pouvoirs publics, car le système 
qui vous est proposé s’inserit dans un ordre d'idées de carac- 
tère, disons fédéralicte; mais aucun pouvoir fédéra- 
teur, ni aucun organe d'arbitrage n'est prévu. (Très bien! très 
bien !. 

la répartition des compétences entre l'échelon commun à 
toute la République — j'évite d'employer le mot « fédéral » 

ui prête à confusion en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française. (Très bien! très bien!) — et 
l'échelon local ne peut avoir, en réalité, de sens déinitif qu'à 
l'échelon constitutionnel. 


Je me suis d'ailleurs permis de faire remarquer à cette 
Assemblée, en mon nom personnel, qu'il n'y avait pas harmo- 
nie entre le décret sur la définition des services de l'Etat, d'une 
art, et, d'autre part, le décret qui vous est soumis aujour- 
"hui puisque le décret sur la définition des services de l'Etat 
a énuméré limitativement les services de l'Etat, instituant en 
faveur des autres services ce que j'ai appelé une présomption 
de territorialité, tandis que le décret qui vous est soumis 
aujourd'hui institue le pouvoir délibératil des assemblées ter- 
ritoriales sur des matières limitativement dénommées, les 
autres matières restant de la compétence commune du pouvoir 
législatif de la République. 


L'une et l’autre de ces répartitions devraient avoir lieu, en 
bonne technique juridique, mwen pas à l'échelon législatif, mars 
à l'échelon constituant, et un organe arbitral devrait étre créé 
pour régier les conflits d'interprétation qui pourraient s'élever 
entre l'un et l’autre pouvoir. 


Ce n’est pas cette construction qui nous est aujourd'hui pro- 
posée, et la loi-cadre, d’ailleurs, ne l’autorisait pas. Il faudrait 
une revision profonde des institutions et, je le répète, non seu- 
lement du titre VIE mais également d'un certain nombre de 
dispositions de la Constitution. £e n'est pas mon propos d'en 
traiter aujourd'hui. Nous reviendrons sans doute à ce pro- 
blème dans cette enceinte. 


Quelle est donc aujourd’hui la difficulté ? M. le rapporteur 
s’est demandé dans son rapport au fond ce qu'il adviendrait 
des lois et décrets postérieurs aux dispositions du décret que 
nous étudions aujourd’hui, et à des règlements territoriaux 
intervenus sur ces matières. 


En ce qui concerne les décrets proprement dits, je crois que 
la question ne se pose pas et qu'un décret pris par le Gouver- 
pement sur une matière remise à la compétence de l'Assem- 
blée territoriale ne serait pas légal. Mais si la loi a le pouvoir 
d'interdire au Gouvernement de réglementer sur certaines 
matières, a-t-elle le pouvoir d'interdire au Parlement de légt- 
férer ? Nous ne le croyons p2< 


Le Parlement, lui-même, je se disais hier soir — je m'excuse 
si je parais me répéter, mais c'est nécessaire pour la clarté de 
la démonstration — a voulu dans le passé s'interdire de légi- 
férer. Il l’a fait notamment par la loi du 17 août 1948 tendant 
au redressement économique et financier, loi connne sous le 
nom de loi Marie-Reynaud., Cette loi crée une délimitation entre 
le domaine du pouvoir réglementaire et celui du pouvoir légis- 
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latif comme on nous dira peut-être que le décret actuel crée 
une délimitation entre le domaine du pouvoir réglementaire 
des assemblées et le domaine du pouvoir législatif général. 


Que s'est-il passé dans la pratique ? Jamais cette loi n’a été 
évoquée pour empêcher une nouvelle proposition, ou un nou- 
due À 1e de loi concernant les matières régies par Ja loi 

e 1948. 


Croyez-vous que le Parlement, par exemple, se soit interdit 
de légiférer sur l'organisation, la suppression, la transforma- 
tion, la fusion, les règles de fonctionnement et dé contrôle de 
l'ensemble des services de l'Etat ? Croyez-vous que le Parle- 
ment se soit interdit de légiférer sur l’organisation, la transfor- 
mation, la fusion, les règles de fonctionnement, le contrôle 
des établissements publies de l'Etat, des entreprises nationales, 
des sociétés nationales et des sociétés d'économie mixte ? II 
suffirait de prendre n'importe quel recueil des lois intervenues 
depuis le 17 août 1948 pour se rendre compte que constamment 
le Parlement est revenu sur la propre délimitation que lui- 
inème avait tracée entre le pouvoir législatif et le pouvoir régle- 
mentaire Car, dans notre système juridique français, la com- 
pttence de la loi est universelle et la compétence du règle- 
nent n’est détinie que par ape à la loi, celle-ci pouvant 
toujours attraire à elle les matières même les plus mineures. 


Nous avons tous en mémoire un certain nombre de lois 
vottes par le Parlement sur des sujets comme celui des bau- 
dets nationaux qui ne méritaient sans doute pas de retenir 
l'attention du législateur. 

Si done une délibération est prise par une assemblée terri- 
toriale sur l’une des matières relevant de sa compétence et 
que celte délibération fasse ensuite l’objet d'une proposition 
ou même d'un projet de loi, que va-t-il advenir ? M. le rappor- 
teur nous dit que l’Assemblée nationale s'interdirait, en rati- 
fiant Je texte qui nous est soumis, de légiférer dans ces domai- 
nes, limitativement énumérés. Je suis d'accord avec Jui sur 
l'interprétation politique de la loi-cadre et des décrets. M. le 
rapporteur à parfaitement raison lorsqu'il dit que le geste que 
nous faisons en faveur des assemblées territoriales serait 
dénué de portée, après avoir fait mine de leur donner des 
pouvoirs et des attributions, on les leur retirait par le biais 
de lois postérieures. Ce serait trahir la conflance que nos 
collègues des assemblées territoriales pourraient mettre en 
nous que de leur laisser croire qu'un tel dessaisissement du 
l'arlement, en l’état actuel des textes, est possible. Sans doute 
nous soubailons tous que le Parlement se refuse à légiférer sur 
ce domaine pusqu'il est maintenant remis aux assemblées, 
mais personne n’est en mesure de le garantir. 


Va-t-on, au contraire, laisser au Parlement la liberté entière 
de revenir, par le biais d’une loi, sur des délibérations de la 
compétence des assemblées territoriales. D'autre part, ne sera- 
t-on pas choqué, dans la mesure où le Parlement se refuserait 
d'intervenir, de voir que les assemblées exerceront sur ces 
malières un vérilable pouvoir législatif souverain qui ne sera 
même pas soumis au contrôle de la constitutionnalité auquel 
sont soumises en principe les lois votées par le Parlement de 
la République ? H fallait chercher une issue qui permette aux 
assemblées de réglementer dans le domaine qui leur est 
conféré et au Parlement lui-même de déroger à la loi dans 
la mesure où il estimera que la situation particulière des terri- 
toires justifie qu’en effet, dans un territoire déterminé, la Jai 
ne soit pas appliquée, mais qui lui permette aussi de faire 
na d'une facon certaine les principes fondamentaux des 
lois de la République sur tout le territoire de la République. 
Je prends pour exemple l'égale accessibilité de tous les citoyens 
à toutes les fonctions publiques, y compris les fonctions publi- 
ques du eadre territorial. 


C'est pourquoi la commission de la législation vous prope- 
sera tout à l'heure un amendement qui a eu la bonne fortune 
d'être déjà deux fois — dans une forme d’ailleurs légèrement 
différente, car nous avons le droit de repentir — à opté 
celte Assemblée et qu'elle voudra bien adopter, je l'espère, 
dans sa dernière forime, compte tenu d'un sous-amendement 
présenté hier par M. Antonini. 

Quelle est l'économie de cet amendement qui nous apparaît 
capital et qui se place sur l’article 42 ? Je le défendrai main- 
tenant, ee qui bornera K les explications lorsqu'il sera appelé, 
à moins que l'Assemblée n'ait besoin à ce moment-là d’éclair- 
cissements de la part de son a pour avis, qu'il sera 
naturellement toujours prêt à lui donner. 


Il est prévu, dans le texle actuel, que le ministre peut pro- 
voquer l'annulation des délibérations de l’Assemblée et de sa 
commission permanente pour excès de pouvoir ou violation 
de la loi, par déeret pris dans Ja forme de règlement d’admi- 
nistration publique. Nous laissons subsister cetle disposition. 
Elle est claire et que l'assemblée territoriale est tenue 
par le contexle de la loi, par les pouvoirs qui lui sont donnés 


par la loi-cadre ct par les décreis d'appliculon et que toute 


délibération prise en dehors de ses pouvoirs t être évidem- 
ment annulée tout à fait normalement par ministre, pe 
avis du conseil d'Etat, ae s’agit d'un décret pris d: 

la forme d’un règlement d'administration publique. Cela doit 
CNT même dans le cadre des délibérations prévues À 
l’article 31, pour le cas où elles porteraient sur les matières 
énumérées à l’article 32, c’est-à-dire le code de commerce, le 
code maritime, le code du travail, etce., et notamment dans lé 
cas où elles seraient contraires aux conventions internationa- 
les en vigueur, ce qui est d’évidence et ne demande pas de 
justification. | 

Au contraire, dans les matières énumérées à l’article 31, et 
pou: lesquelles l'assemblée territoriale a ce pouvoir délibératif 
clargi, nous proposons que si des dispositions législatives 
postérieures intervenaient — ce que nous ne souhaitons pas — 
une procédure de solution du conflit soit instituée. 

De procédure, nous pensons qu'il n’y en à pas de meilleure 
que celle qui est prévue par la Joi-cadre elle-même et en 
vertu de laquelle nons délibérons aujourd’hui. Nous proposons 
donc que le ministre dépose le texte de la délibération contraire 
à la loi sur le bureau de l’Assemblée nationale — nous ne 
disons pas « défère », nous disons simplement « dépose ». IL 
ne s’agit pas d'un geste péjoratif, mais simplement d’un geste 
de bonne technique légis ative — et que le Parlement statue 
sur cette délibération de l’assemblée territoriale après avis de 
l’Assemblée de l’Union française, dans les conditions de délais 
et de procédure prévues à l’article 1 de la loi du 23 juin 19%; 
c'est-à-dire que si le Parlement ne se prononce pas dans le 
délai de quatre mois, la délibération demeurera exécutoire et 
qu? si le Parlement au contraire la modifie ou l’abroge expres- 
sément alors cette décision de l'organe s’imposera à tous. 


Nous avons donc donné une présomption de vigueur à la 
délibération de l’Assemblée territoriale puisqu'il faudra que le 
Parlement se prononce expressément sur son texte pour dire 
que celui-ci n’est pas applicable. I1 ne suffira pas qu'il y ait 
eu une première loi votée, il faudra encore que le Parlement 
reconnaisse que les circonstances particulières aux territoires 
ne justifient pas une dérogation de la loi. C’est donc une garart- 
tie de deux délibérations parlementaires et en outre la possi- 
bilité d’une approbation tacite que nous donnons aux assem- 
blées territoriales contre l'arbitraire — je dois bien le dire — 
du A législatif auquel elles seraient laissées si nous 
n'avions pas introduit celte garantie. 

Cette disposition est de nature à être retenue en dehors de 
cette enceinte. IL m’apparaît qu'elle est la préfiguration du 
futur cadre dont nous parlions tout à l’heure et dans lequel 
rous voudrions que s’inscrivit plus tard l’évolution des pou- 
voirs de la République. L'Assemblée comprendra qu’au regard 
de ce blëme capital la commission de législation n'ait pas 
sur les dispositions d’ailleurs fort importan figurent dans 
l'énumération même de l'article 31. 


Si des amendements sont déposés, à ce propos, elle fera 
connaître son sentiment à leur sujet. Elle a elle-même déposé 
un amendement de texte destiné à harmoniser le texte qui nous 
est soumis avec les dispositions déjà votées deux fois par 
l’Assemblée concernant le elassement de l’enseignement secon- 
daire parmi les services d’Etat. + 


Sous réserve de ces observations elle vous demande d'adopter 
le rapport de la commission de politique générale modifié par 
l'amendement qui vous sera présenté à l’article 42, 

Elle a l'impression que, ce faisant, vous aurez fait une œuvre 
très utile pour la construction de demain, pour que soit instauré 
dans Ja clarté le À pat 4 délibérant élargi que nous désirons 
tous voir confier le plus largement possible aux Assemblées 
territoriales qui représentent, dans leur diversité, les aspira- 
tions de nos concitoyens d'outre-mer. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droile.) 4 


M. le président. Dans la discussion générale la parole est à 
M. Iazoumé. 


M. Mazoumé. Mesdames, messieurs, mes chers. collègues, il 
faut avouer que ce n’est pas tant dans la discussion générale 
du décret qui nous concerne que j'entends prendre là parole 


_ mais uniquement pour faire certaines mises au point. 


Les hommes ne sont Lg infaillibles, ni les partis politiques; 
ni les institutions, ni les nations, ces dernières ne sont pas 
éternelles non plus. Une ehose est éternelle, c'est la vérité. 
« Celui qui sert la vérité ne peut rien craindre ». 

J'ai regretté, et je regrette encore, l'absence de nombreux 
collègues africains au moment de ces débats très importants. 
Je ne veux pas préjuger leur opinion sur ees débats, mais un 
fait récent me permet de dire, pour l’un d'eux, qu'il eût trouvé 
comme moi ces réformes trop timides. à 

Vous avez certainement tous Ju, mes chers collègues, les 
journaux d'hier soir. J'ai détaché quelques coupures — dans 
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France-Soir et dans Le Monde, notamment — à l'intention de 
RP om op + de nos collègues, On y parle de l'élection qui aura 
lieu anche prochain au Cameroun. 
Je ne veux.pas vous. infliger la lecture de ce long article; je 
vous-£hgage de même en prendre connaissance. Et Je 
vais me con'entér de vous lire le passage concernant la posilion 
des partis politiques au Camerqup ; 

« SF; L'0.:etR. D. A. ont des positions solides. La situation. 
est actuellement assez. oonfuse. Des 
troublef avaient éclaté au mois de mai 1955. Ils avaient été 
provoqués — une organisation: l’Union des populations du 
Cameroun, FPU.-P, C.,:-qui avait, dit-on, des liens étroits avec 
le parti communiste, . 

A la suite de ces troubles, l'U. P. C. avait été dissoute et ses 
rincipaux dirigeants, Um. Nyobé, Félix Moumié, avaient 
M fuite, L'U. P, C. continue cependant de se maïnténir et, lors 
aes dernières élections municipales, celles qui ont eu lieu le 
19 septembre, elle avait donné pour consigne à ses adhérents 
de boyeotter les-élections. De fait, dans les parties Sud et Quest. 
du pays, Douala, Yaoundé, Edéa, les abstentions avaient été, 
nombreuses, près de-60 p. 100. 4 

M. Priso, sident dé l'assemblée territoriale sortant 
et conseiller de l’Union française, F. 1, O©., a créé 
au début de l'été une formation: l’Union nationale camerou- 
naise (U. N° C.), dont l'objectif est de rallier les anciens mem-: 
bres de l'U. P, C. M. Soppo Priso se déclare en faveur de l'in- 
dépendance, et non de la simple autonomie du Camerour, étant’ 
entendu que cette indépendance pourrait être compatible avec 
le maintien de liens étroits entre la France et le Cameroun. 

La S..F. 1. O., le R. D. À. (Rassemblement démocratique afrt- 
cain) ont également des positions fortes au Cameroun... » 

Je vous fais grâce du réste de l'article, de même que de 
l'article du Monde d'hier, . 

L'intervention de notre collègue, M. Soppo Priso, s’il avait 
été ici présent, tendrait, je n'en doute pas, vers le même but 
que. la mienne. :. 

Oui, on nous accorde quelque chose, je n’en disconviens pas, 
mais ce qu'on nous accorde à heure présente est à mon avis 
déjà presque dépassé. 

Pourtant, hier, en réponse à mon intervention, on m'a rap- 
pelé l’article d’un journaliste qui était allé en Afrique et qui, 
à son retour, a cru devoir renseigner ses compatriotés de la 
métropole sur l’inutilité des eflorts de la France, dans les terri- 
toires, en faveur des Africains. 


M. La Gravière. Nous vous avons déjà dit ce que nous en 
nsions. M: le président Jacobson s'est chargé de répondre, 
ortement à ces assertions. 


M. Hazoumé. Mais, nous aussi,. nous en pensons quelque, 
chose. Il n’est pas inutile que de tels métropolitains se rendent 
de temps à autre dans nos territoires et reviennent avec leur 
article, Cela nous permet, à nous aussi, de nous rendre compte 
que les efforts de certains d'entre nous dans le sens d'une véri- 
table Union française, sont vains. Certäines couches dé la popu- 
lati’n métropolitaine pensent en être encore au siècle où on 
ponven enchäîner tous les Noirs, sâns en tirer auéune protés- 
alion. 

Aucun pouvoir, n’est élérnel. Les puissants” d'aujourd'hui 
pourréent demain devenir des faibles, comme les faibles 
d'aujourd'hui les puissants de demain. 

Voyez.ce qui.s’est passé, d'abord en Amérique, 
tetre,, qui a perdu aussi lés Indes et l'Egypte. Rappelez-vous 
aussi ee qui, s'est ssé pour la France qui a perdu le Canada 
et Haïti, ei.vient de perdre l’Indochine. Enfin, en Afrique du 
Nord, où la. France était maîtresse de toute là partie Nord de 
l'Afrique, de la Tunisie au Maroc, en passant par l'Algérie; 
déja la Tunisie ne fait pe partie aujourd'hui de l'Union fran- 
çaise, non ‘plus que le oc. 

M. le président. Monsieur Ilazoumé, vous me permettiez de 
vous rappeler que nous en sommes à une discussion “bien 
précise sur les’ attributions des conseils de gouvernement. 


M. Hazoumé. J'ai eu l'honnêteté de dire que je voulais parler 
mr = sur ce point, et vous m'y avez aulorisé, monsieur 
e président. Je dois-reeonnaitre que je ne suis pas un orateur ; 

h'interviens très souvent, mais lorsque j'ai quelque chose 


dire, je tiens à le dire dans la clarté. 
M. le président. Continuez donc, brièvement, s'il vous plaît. 


M. Hazoumé. Que sè passéra-t-il demain, pour l'Algérie ? £a 
rèste säans réponse. Mais rous empêchera-t-on, nous, ‘ 
fricains, de regarder autour de nous ce qui se passe actwelle- 
ment daus de monde ? M'empêchera-t-on, moi, élu -du Dahomey, 


+ 


ce Dahomey enclavé entre quatre territoires, dont deux appar- 


‘tiennent à la France -et-deux à ta Grande-Bretagne — quatre 


territoires où s'accomplissent, à l'heure présente, de grandes 
réformes tendant à associer de Le en plus les autochtones à la 
gestion de leurs affaires — de faire entendre ma voix ? 

Vous savez bien que le Togo jouit aujourd'hui d'un statut que 
nous n'avons au  Dahomey; que le Cameroun, dimanche 
prochain, aura le mème statut, sera ga République auto- 
nome du Cameroun. Je n'invente rien, France-soir d'hier l'a 

M..le rapporteur. Ce n'’esk pas, France-soir qui détermine la 
position du Gouyernement et France-soir ne peut préjuger la 
décision du Gouvernement. Ce n'est ai le Journal officiel de la 


‘République française, ni celui de l'Union française. 


M. té président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Il y a simplement l'élection à l'assemblée terri- 
loriale. 

M: Hazoumé: Je suis d'accord avee:vous, mon cher collègue, 
mais je sais ce qu'on a accordé au petit Togo. Et si l'on veut 
être logique avec soi-même, comment refuser au grand Came- 
roun ce qu’on aécorde au petit Togo ? , 

Je ne mets pas le Gouvernement en cause en ce moment, 
d'ailleurs, puisque c'est France-soir que je cite. 


M. Max André. La. taille du territoire n'a rien à voir dans 


l'affaire ! 


M. Hazoumé. Nous verrons. Je voudrais avoir tort, mais nous 
verrons Ce qui sera réalisé au Cameroum d'ici quelques mois. 


M. Egretaud. Monsieur Hazoumé, une simple précision: cha- 
cun Sait ici que France-soir est assez proche des milieux gou- 
vernementaux! C'est tout ce que je voulais préciser... (Aires) 


M. azoumé. I! n'y à qu'un journal dans lequel j'écrive, c'est 
La Voix du Dahomey. J'y ai publié récemment un article, qui 
doit se trouver certainement au- ministère, article dans lequel 
je ‘dénonçais la gangrène qui ronge l'Union française, Je 
reprends ici ce que j'écrivais dans mon article ; c’est mon droit 
le plus absolu, en tant que. citoven de cette Union £ ise, de 
dire ce que je pense, afin que la machine de l'Union française 
tourne bien rond et sans grincements, 


M. le président de la commission. Très bien! | 


M. HMazoumé. Je disais donc; mes chers collègues, que lo 
Dahomey est placé. entre quatre territoires où les gouvernements 


fiançais et britannique réalisent des réformes. Et c'est potre 


droit le plus äbsolu — et c'est humain — de regarder par-delà 
les frontières pour voir ce. qui se réalise hors de chez nous et 


souhaiter voir -les mêmes rélormes se réaliser chez nous aussi, , 


Je le répète, c'est notre droit. Nous voulons, nous aussi, sortir 
de eelte gangue, de ce statut qui noùs rend totalement dépen- 
dants. Nous voulons. jouir, r le moment, d'une cerlaine 
autonomie .qu'on nous refuse. H faut y réfléchir. 

On peut nous traiter d'antifrançais, de communistes, c'est 
l'habitude. Depuis neuf ans que je vis en France, je n'ai jamais 
mis les pieds pi en Angleterre, ni dans la Belgique voisine, ni 
en Suisse, mais je suis allé dans la Ville Eternelle; c'est le droit 
du fervent catholique \ je suis d'aller à Rome voir le Saint: 
Père. Ce n'est pas là- 
subversives. 


M. Georges Oudard. Ce n'est pas sûr, (Mouvements divers.) 
M. Roulleaux-Dugage. Je vous en prie, mon cher colligue, 


M. Hazoumé. Mais je n'ai pas besoin des suggestions : d'autrui 
pour dire ce que j'ai à dire. Vous avez les mêmes libertés que 
moi, et j ai Jes mêmes droits. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, étant au banc de la 
commission je laisserai sans réponse certains aspects de l'in- 
tervention de M. Hazoumé. | 

J'attendrai d'être sur les bancs de mon groupe r: 
répondre. C'est une question de courtoisie. 


M. Hazoumé à parlé assez longuement des élections au Cam 


roun.. Je n'y reviendrai pas. Il nous à dit que rien n'est. 


éternel hormis la vérité, mais il ne nous. à pas.dit comment 

il fallait définir la vérité, ni où il fallait la chercher. 
Vous avez également dit, monsieur Hazoumé, que vous 

« craigniez que les Africains em autour d'eux ». Eh bien 


nor! messieurs; je ne crains. pas qu'ils le fassent{ 


as que j'aurais pu prendre des idées 
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M. Hazoumé. Je n'ai jamais dit cela: j'ai dit que c’est le 
droit le plus absolu des Africains de regarder autour d’eux. 


M. le rapporteur, Vous avez dit, monsieur Hazoumé — et 
j'ai écrit sous votre dictée — que vous craigniez que les 
Africains ne regardent autour d'eux. 


M. Hazoumé. Je n'ai pas dit cela. 


M. le rapporteur. ...Eh bien! messieurs, nous ne craignons 
pas, et personnellement je ne crains pas que les Africains 
regardent autour d'eux. Au contraire! (Très bien! très bien! 
au centre et à gauche.\ Au contraire, je les invite à regarder 
autour d'eux... (Très bien! très bien! et applaudissements sur 
des mêmes bancs.) 


Partout dans le monde. C’est le seul moyen d'obtenir cette 
vérité: par la comparaison. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Au delà des apparences! 


M. le rapporteur. Alors, monsieur Hazoumé, je suis tran- 
quille; quand vous aurez regardé autour de vous et trouvé 
celte vérité, alors vous ne tiendrez plus le même langage! 
(Vifs applaudissements sur certains bancs à droite, au £entre 
et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières, 


saisie pour avis. Mes chers collègues, aux paroles, disons désa- 
busées de M. Hazoumé, nous opposerons la déclaration faite 
d'émotion, de confiance et de fraternité par M. le ministre 
Houphouët-Boigny à cette tribune, déclaration répétée d'ail- 
leurs à la tribune de l’Assemblée nationale et qui certaine- 
ment reflète autant que les dires de n'importe quel de nos 
collègues, l'opinion africaine. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs au centre et à gauche. , 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Très bien! 


M. Hazoumé. Je demande à répondre, monsieur le président, 


M. le président. La pe est à M. Hazoumé, qui voudra bien 
s'en tenir strictement au sujet de la présente discussion, 


M. Hazoumé. Je tiens à préciser que je n'ai pas tenu les 
a g que me prèle M. le rapporteur; j'ai dit que c'était le 
roit de tous les Africains de regarder autour d'eux... 


M. le rapporteur. Eh bien! qu'ils en usent de ce droit! 


M. Hazoumé. … mais je n'ai pas dit que ce fût à craindre. 


Lorsque mon frère de race, M. Houphouët-Boigny, est venu 
parmi nous — depuis qu'il est ministre je ne me suis jamais 
rendu dans son cabinet — je lui ai dit: « Je suis fier de vous 
pour les sentiments de loyalisme envers la France que vous 
avez exprimés du haut de cette tribune ; il faut que nos repré- 
sentants soient brillants et vous faites honneur à la race, » 


M. David-Darnac. Pas de racisme dans cette enceinte ! 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
Mission, 


M. Laurin, président de la commission. Monsieur Hazoumé, il 
faudrait en finir avec cette querelle que vous cherchez à 
l'Assemblée depuis le début de la discussion sur les décrets 
relatifs à Ja loi-cadre. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
C'est bien mon avis. 


M. le président de la commission. Vous siégez, monsieur 
Hazoumé, dans une Assemblée généreusement créée par la 
France — c'est mêmé ce qui vous permet d'exprimer publi- 
mes votre opinion. Dans aucun pays au monde une telle 
ralernité ne vous permettrait de dire tout ce que vous diies 
ci 


ici. 


Je connais, moi, la générosité de votre cœur, je sais com- 


bien vous animent les sentiments spiritualistes qui vous furent 
inculqués par vos éducateurs et quelle est, sur le plan affectif, 
votre sensibilité; mais tous vos collègues ne vous connaissent 
pas À ee — ge et peuvent de ce fait eroire qu’un certain 
nombre d'Africains applaudissent à vos outrances de Jangage, 
ce qui serait inexact, 

Dans ces aflaires de loi-cadre et de décrets subséquents, la 
France fait vraiment un effort que ne cansentent pas les autres 
pays. Vous évoquiez les pays anglo-saxons, mais, r monsieur 

azoumé, vous les connaissez mieux e moi et vous savez 


quelle immense hypocrisie préside à leurs réformes, vous savez 


comment ce qu’on affecte de donner sur le pan humain et 
sur le plan politique est complètement repris sur le plan éco- 
nomique.…. 


_ M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation, 
Parfaitement. 


M. le président de la commission. Vous savez qu’au contraire 
ce que la France donne est donné sans réticences, de tout 
cœur. 

C'est pourquoi nous ne pouvons pas vous laisser dire que 
ce qu'’accorde la loi-cadre est déjà, dans la vie, dépassé, et + vo 
amis de la brousse africaine, particulièrement de la brousse 
dahoméenne, le savent bien. Hs ont même — représentant 
autant que vous le Dahomey et l'Afrique noire — le sentiment 
que nous allons très loin. Si certains estiment donc que l'on 
va trop loin, alors que d’autres estiment qu’on ne va pas 
assez loin, c’est une garantie de juste mesure. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le président de la commission. C'est ce que la majorité 
dégagera dans le vote sur les décrets; mais je vous en suppiie, 
mon cher collègue, ne portez pas devant cette Assemblée — 
ce qui l’obligerait à des rappels au règlement — des problèmes 
étrangers à celui dont nous discutons aujoyrd’hui; surtout ne 
laissez pas entendre que ce sont des problèmes de conscience. 
J1 n’y a pas là de problème de conscience. Cette vérité à quoi 
vous en appeliez, c'est celle des décrets dont nous avons à 
connaître. Ils ne sont parfaits, mais leur application mar- 
quera, pour les Africains, un progrès aussi grand que celui 
apporté en son temps par la conférence de Brazzaville. (Très 
bien! très bien! et vifs applaudissements sur de nombreuz 
bancs à gauche, au centre et droile.) 


M. Egretaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. À l’occasion du débat qui vient de s’instaurer 
je tiens, au nom de mon groüpe, sans aborder le ford de 
’intervention de M. Hazoumé car je juge nos collègues afri- 
cains les mieux placés pour évoquer les problèmes de leur 
pays. 


M. Georges Oudard. Mais M. Hazoumé n'est pas notre seul 
collègue africain! 


M. Egretaud. je tiens — dis-je — à protester avec la a” 
grande énergie contre les paroles ue vient de prononcer M. le 
président de la commission de po = générale, prétendant 

ue l'expression de la pensée de M. oumé, que j'ai aiten- 
tivement écouté, pourrait provoquer, dans l'avenir, des rappels 
au règlement. Je considère une telle menace... A 


M. le président de la commission. Il n’est pas question de 
menaces ! 


M. Egretaud. ..comme une tentative d'empêcher la libre 


expression. 


M. Roulleaux-Dugage. Ainsi qu'en Hongrie! 
M. Georges Oudard. C'est intolérable! 


M. Egretaud. libre expression parfaitement légitime des 
opinions de nos collègues africains. (Mouvements divers.) 


M. David-Darnac. Après les événements de Hongrie, vous 
pourriez avoir la pudeur de vous taire, monsieur Egretaud. 


M. Roulleaux-Dugage. Monsieur Egretaud, sous-entendez-vous 
que la liberté de parole est assurée en Hongrie ?.… (Sourires.) 


M. le président. Messieurs, je vous en prie. Je puis assurer 
M. Egretaud que les présidents qui se succéderont à cette tri- 
kune sauront faire leur devoir et n’opprimeront personne. 


M. Jean Guiter. Très bien! 
M. lbrahima Sarr. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ibrahima Sarr. 


M. Hazoumé. Mon cher collègue, me permettez-vaus d’appor- 
ter, avant votre intervention, une précision à nos collègues ? 


M. Ibrahima Sarr. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Hazoumé, avec l'autorisa- 
tion de M. Ibrahima Sarr. 


M. Hazoumé. Je proclame hautement que je n’ai jamais mêlé 


la France aux intrigues que je dénonce à cette tribune. (Très 


bien! très bien!) 
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Mon grand-père, un homme " était tout acquis à la 
france, a été tué en avril 1861, à Porto-Novo, par un boulet 
anglais pour la cause française et voici en quelles circons- 
tances. s. Anglais voulaient prendre Porto-Novo; mon 
rand-père, premier ministre du roi Sodji, lui conseilla 

e ne pas traiter avec eux mais avec les Français. Les Anglais, 
mécontents, envoyèrent en avril 1861 un bateau de guerre 
bombarder la ville. C’est alors que mon grand-père s'étant 
porté à la tête de l'armée fut tué par un boulet anglais. Puis 
ce fut mon père, également ministre du roi “ofa, allié 
de la France, qui servit celle-ci jusqu'à sa mort en mai 1929 
et y fut envoyé remercier. le Gouvernement frariçais pou” 
son aide dans les combats d'Abomev. (Très bien! très bien!) 
J'ai hérité toutes les archives de mon père qui comprennent 
une photographie dédicacée d'un grand Français, le vicomte 
de V 


Moi-même, pendant trente-sept ans, mesdames et messieurs, 
j'ai inculqué à mes frères de race l'amour de la France et l’un 
de mes quat’e livres, que certains de nos collègues ont lu, 
s'intitule La France contre le racisme allemand. 


M. le rapporteur pour avis d2 la commission de la légistation. 
Très bien! 


M. Hazoumé. Il y à des pages dans lesquelles j'ai rendu 
hommage à la France, de même que dans mon dernier ouvrage. 
Mais cette France, je ne l’associe pas Seertaines intrigues que 


_je tiens à dénoncer du haut de cette tribune, et personne ne 


me contestera ce droit. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre et à droite.) 


M. Roulleaux-Dugage. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Ibrahima Sarr. 


M. Ibrahima Sarr. Je veux simplement dire, au nom du groupe 
des indépendants d'outre-mer et pour éviter toute équivoque, 
da nous — associons pleinement aux déclaration de 

. Hazoumé. 


À M » président de la commission. Celles-ci ou les précé- 
entes 


M. Ibrahima Sarr. Les déclarations précédentes. Nous pen- 
sons avec notre collègue que les réformes que nous exami- 
nons risquent d’être dépassées et qu’il est de notre devoir, 
à nous, élus d’out-e-mer, d'en informer notre Assemblée. 
CR à l'extrême gauche et sur divers bancs au 
centre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 
La discussion: générale est close. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
ne pense pas que nous puissions à cette heure tardive, passer 
à la discussion des articles. Peut-être pourriez-vous demander 
à l’Assemblée si elle serait disposée à interrompre le débat 
et à tenir une prochaine séance séançe aujourd'hui à quinze 
heures avec. en tête de l’ordre du jour, la question des P, T. T. 
car M. le ministre de la France d'outre-mer a annoncé sa 
venue et désire être entendu à ce sujet; la discussion sur les 
articles du projet dont nous débattons ce matin viendrait immé- 
diatement après cette affaire. x 


M. le président. L'Assemblée a entendu les suggestions de 
M. le président de la commission et voudra sans doute y 
seuscrire. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir cet apiès-midi une deuxième séance publique à 15 heures. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 

Dress 19 décembre 1956, à quinze heures, deuxième séance 
publique. 

1° Vote de la proposition de M. Ahmed Abdallah, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires au 


développement de l'école franco-comorienne de Zanribar. 
(\°s 177 et 185, session 1956-1957. — M, Antonini, rapporteur.) 

(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2e Discussion de la demahde d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1229 du 
3 décembre 1956° portant réorganisation et décentralisation des 
postes et télécommunications d'outre-mer, (N°* 147, 148 et 183, 
session 1956-1957. — M. Pialoux, rapporteur ; avis de la commis- 
sion des affaires financières. — M. Antonini, rapporteur : avis de 
la commission de politique générale. — M. Roulleaux-Dugage, 
rapporteur.) 

3° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 

at M. le président du conseil des ministres, sur le décret du 

décembre 19536 fixant les attributions des conseils de gouver- 
nement dans les territoires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française et portant extension des 
attributions des assemblées territoriales de ces mêmes terri- 
toires. (N°s 140, 148 et 180, session 1956-1957, — M, Cazelles, 
rapporteur; avis de la commission des affaires financières. — 
M. Cazelles, rapporteur ; et n° 190, session 1956-1957, avis de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales. — M. Halib-Deloncle, rapporteur.) 

4 Vote sur l'article 2 et vote sur l'ensemble de l'avis sur le 
décret n° 36-1227 du 3 décembre 1956 portant définition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération 
des cadres de l'Etat. /N°* 145, 148 et 165, session 1956-1997, — 
M. Troisgros, rapporteur: n° 173, session 1956-1937, avis de la 


commission des affaires financières, — M. Antonini, er 
av:s de la commission de politique générale. — Mme Lefaucheux, 
rapporteur.) 


5° Vote sur l’ensemble de l'avis sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 fixant les conditions de formation et de fonct:onnement 
ainsi que les attributions du conseil de gouvernement et por- 
iant extension des attributions de l'assemblée représentative 
de Madagascar. (NW°* 139, 148 et 176, session 1956-1997, — M. China 
rasini, rapporteur; n° 186, session 1956-1957, avis de la 
commission des affaires financières, — M, Pierre Cornet, 

rteur ; et n° 189, session 1956-1957, avis de la commission de 
a législation, de la justice, des affaires admini-tratives et doma- 
niales. — M, Habib-Deloncle, rapporteur. 

6° Vote sur l'ensemble de l'avis sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 fixant les conditioris de formation et de fonctionnement 
a:nsi que les attributions des conseils de province et portant 
extension des attributions des assemblées provinciales de Mada- 
gascar, (N°s 141, 148 et 181, session 1956-1957. — M. Chiarasini, 
rapporteur; avis de la commission des affaires financières. — 


. M. Cazelles, rapporteur ; et n° 191. session 1956-1957, avis de la 


commission de la législat'on, de la justice, des affaires adimi- 
nistratives et domaniales. — M. Habib-Deloncle, rapporteur.) 

1° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise jar 
M. le président du conseil des ministres, sur le décret du 3 16- 
cembre 1956 retirant le caractère obligatoire à certaines dépens 
à la charge des budgets des groupes de territoires et des terri- 
toires d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar, 
{Nos 144, 148 et 169, session 1936-1957, — M, Marcel Léger, ran- 

rlteur ; et n° 174, session 1956-1957, avis de la commission de 
a législation, de la justice, des affaires adm:nistratives et doma- 
uiales. — M. Alfred Bour, rapporteur.) 

8° Discussion de la demande d'avis, transmisé par M. le 
résident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1249 ‘lu 
d décembre 1956 instituant un régime spécial concernant les 
réserves constituées par les entreprises métropolitaines pour 
investissements dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la République autonome du Togo. (N° 163, 148 et 134, 
session 1936-1957, — M. Robert Schmitt, rapporteur: avis de la 
commission des affaires économiques. — M. Le Brun Kéri:, 
rapporteur.) 

n'y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parule ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi quarante-cinq.) 
Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 
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SOMM AIRE - 
rrrésidence de M. Laurent-Æynac, vies 


4. — Procès-verbal (p. 1435). 
2. — Excuse (p. 1495). 


3. — Vote de la proposition de M, Abmed Abdallah, tendant h invi- 


4. — Discussion de la demande d'avis, 


. Letourneau, 


ter le Gouvernement à accorder.les crédits nécessaires au dévelop- 
pement de l'école franco-comorienne de #7 et 185, 
session 1956-1957) (p. 1135). 


Passage à une proposition et à une proposition 3 résolution. 


- Adoption successive d'une “propesition et d'uñe proposition de 
zésolution. 
transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le. décret n° 56-1229 du .3. décembre 
49%% portant réorganisation et décentralisation des. postes et télé- 
<ommunications d'outre-mer (nes 147, 148 et 183, session 1956-1957; 
‘avis de la commission des affdires -financières;-avis de la commis- 
sion de polilique générale) (p. 1435). pra 


Arrêtés désignant des commissaires. du Gouvernement, 


M. Pialoux, rapporteur de la commission de la’ Hégistation, de la 


justice, des affaires administratives et domaniales. - 


M. Antonini, président et rapporteur pour ayis de Ja ‘commission 
des affaires financières. 


M. Roulleaux-Dugage, rapporteur pour avis de la commission de 
politique générale, 


Discussion générale: M. Georget. 
Contreprejet de. MM. Lañéhes,: Coulibaly; Bidét‘êt Charles-Cros. . 


Sur la prise ên considération: MM. Cazelles, le rapporteur, Det- 


ferre, ministre de la,France d'ontre-mer; Riond, Odru, le rappor- , 


teur pour avis de la commission de politique générale, Coulibaly, 
Habib-Deloncle, le de ,la ,;commission des 
aifaires fyianéières, saisie pour avis. — _Prisé en ration pro- 
‘Renvoi à la commission et renvoi de ii suite de da diseussion à 
fa prochaine séance. - 


Suite discussion de la demande par M. le 


président du conseil des ministres, sur. le. déeret du 3 -décembre 
1956 fixant les attributions des conseils de gouvernement dans les 
territoires de l'Afrique occidentale française ‘et: de FAfrique. équa- 
loriale française et portant extension des attributions des assem- 
blées territoriales de ces mêmes territoires (nos 140, 148 et 180, 


_= Session 1956-1957; avis de la commission des affaires finantières; 


et nè 490, session 1936-1957, avis dé la commission de la législation, 
‘ de fa justice, dés affaires administrat: ves el domaniales) (p. art 


Passage à la discussion de avis. 
“Article adoption. | 


Article: 27: 


Article 2. 


Amendement de MM. Odru, Barbé et les membres du groupe 
commumisté : MM. Odru, Cazellès, de la commission 
de politique générale.. — Rejet. : 


Adoption de l’article: 2. 
Adoption successive des articles 3 à 2 
Article 8. 


Amendement de MM. Odru, Barbé “et les membres du A 
communiste, tendant à la suppression de l'article: Lens Odru, 
Laurin, président de la commission. —. ni 


Adoption de l’article 8. - 
Adoption : successive des articles 9 
Article 14, 


Amendement de MM. Odfu, Barbé et” groupe 
communiste, tendant à une -nouvelle -rédaction de l’article: 
MM. Odru, le président de la commission,  -Charles-Cros, Barbé, 
Antonini, président de la ‘commission : des affaires financières, 
saiste pour avis. — Rejet. 

Adoption de l'article 44: 

Adoption successive des atticles 45 a 49: > 

Article %: MM. Barbé, “Habib- Deloncle, rapporteur ‘pour avis 
de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniàtes* le rapporteur. — Adoption. 

Amendement dé: MM: Bède, Pardelie, : et Schleiter{ 


Adoption de l’article _modifié, 
Amendement de M. Charies-Cros et es 


groupe 
socialiste et apparentés: MM ge rle le président de. la com- 
mission des affaires financfèrés! säisié de avis: Piäloux, vice- 


président de la commission de la: législation, saisie pour: avis ; le 
président de la commission, Ba, Schmitt, — Adoption” de 
l'amendement modifié. à 


Adoption C2 l’article , 28 modifié. 
Adoption successive des .articles 29 et ®. , 
Articles 31 à 41 réservés. 

Article 42. 


Amendement de M.. Habib- Delancle, au nom de la commission 
de la législation, tendant à une nouvelle rédaction de l’article : 
MM. le rappérteur pour avis de “la commission de la 
le président de la commission, Barbé. — Adoplion. . 


Adoption de l'article 42 modifié. 
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Sur l'article 31 réservé. 


Premier amendement de M. Boisdon: MM. Boisdon, le président 
de la commission, le ur pour avis de la commission de 
la législation. — Retrait, 


Deuxième amendement de M. Boisdon: MM. Boisdon, le prési- 
dent de la commission, le rapporteur pour avis de la commission 
de la législation, Pialoux, Bour, Max André, Charies-Cros, Kaouza, 
Robert Schmitt, Hazoumé, Mme Lelaucheux, MM. le rapporteur, 
Barbé, — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Charles-Cros: M. Charles-Cros. — Adoption. 

Amendement de MM. Sicé et de Gouyon: MM. Sicé, le "appor- 
teur. — Adoption. | 


Amendement de M. Habib-Deloncle, au nom de la commission 
de la législation: MM. le rapporteur pour avis de la commission 
de la législation, le rapporteur, — Adoption, 

Adoption de l'article 31 modifié. 

Adoption successive des articles 32 à 35. 

Article 36. 

Amendement de MM. Cdru, Barbé et les membres du groupe 
communiste: MM, Odru, le rapporteur. — Rejet. 

Adoption de l’article 36, 

Article 31. 

Amendement de MM. Odru, Barbé et les membres du groupe 
communiste, tendant à une nouvelle rédaction de l’a:ticle: 
MM. Odru, le rapporleur pour avis de la commission de la Kgis- 
lation. — Rejet. 

Adoption de l'article 37. 

Adoption successive des arlicles 38 à 41 et 43 à 50. 

Deuxième délibération de l'article 12. 

Amendement présenté par M. Iabib-Deloncle: M. Habib-Delon- 
cle. -- Adoption. 

Adoption de l’article 12 nouveau. 

Sur l'ensemble: MM, Odru, Ba, Roulleaux-Dugage, le président 
de la commission, Max André. 

Adoption, au scrulin, de l'ensemb'e de l'avis sur le décret. 

6. — Vote sur l'ensemble de l'avis sur le décret du 3 décembre 1956 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi que 
les attributions du conseil de Gouvernement et portant extension 
des attributions de l'Assemblée représentative de Madagascar 
{nos 129, 184 et 176, session 1956-1957; no 4186, session 1956-1957, 
avis de la commission des aflaires financières; et n° 189, session 
1956-1957, avis. de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales) (p. 1159). 

Deuxième délibération de l’article 44. 

Amendement déposé par M. Habib-Deloncle, au nom de la com- 
m'ssion de la législation: M. Habib-Deloncle, rapporteur pour avis 
de la commission de la législation, de la justice, des affa:res admi- 
nistratives et domaniales. — Adoption. 

Adoption de l'article 44 nouveau. 

Sur l'ensemble : M. Barbé. 

Adopt:on de l'ensemble de l'avis sur le décret, 

7. — Vote sur l’ensemble de l'avis sur le décret du 3 décembre 1956 
fixant les conditions de formation et de fonetionnement ainsi que 
les attributions des conselis de province et portant extension des 
attributions des assemblées provinciales à Madagascar (n°s 141, 
148 et 181, session 1956-1937; avis de la commission des affaires 
financières : et ne 1%, session 1956-1957, avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et domaniales) 
(p. 1460). 

Peuxième délibération de l'article 28. 


Amendement présenté par M. Habib-Deloncle: M. Ilabib Delon- 
cle. — Adoption. 


Adoption de l'article 2 nouveau. 
Deuxième délibération de l’artiele 43. 
Amendement présenté par M. Mabib-Deloncle : adoption. 
Adoption de l'article 43 nouveau. 
Sur l'ensemibi!e : M. Odru. 
Adoption de l'ensemble de l'avis sur le décret. 
M. Laurin, président de la commission de polilique générale. 

. 8. — Dépôt d'un rapport (p. 1460). 

"+ pi de l'ordre du jour: MM. Laurin, le président 


| réorganisation et décentralisation des 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la première séance du mercredi 19 dé- 
cembre à été affiché. 

I n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE 
M. le président. M. Ragué s'excuse de ne pouvoir assister à 
la séance. 
EN 


ECOLE FRANCO-COMORIENNE DE ZANZIBAR 
Vote sans débat d'une proposition et d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du #4 appelle le vote de la pro- 
position de M. Ahmed Abdallah tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder les crédits nécessaires au développement de 
l’école franco-comorienne de Zanzibar (n°* 177 et 185, session 
1956-1957.) 

La commissicn conclut à une proposition et à une proposi- 
tion de résolution. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition et 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposilion 
et à la proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la ps 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à accorder une subvention complémentaire pour assurer un 
fonctionnement de l'école frarco-comorienne à Zan- 
Zibar, » 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


ë M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
on 


« L'Assemblée de j'Union française invite l'Assemblée natio- 
nale à affecter sur le budget de 1957 une subvention complé- 
mentaire pour assurer un meilleur fonctionnement de l'école 
franco-comorienne de Zanzibar. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voix, est adoptee.) 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. te L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 portant 
les et télécommuni- 
cations d'outre-mer (n° 147, 148 et 183, session 1956-1957.) 

J'ai reçu des arrêtés nommant : 

M. l'inspecteur général Mever et M. l'inspecteur général 
Skinazi en qualité de commissaires du Gouvernement pour! 
assister M. le ministre de la France d'outre-mer, 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Pialoux, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesda 
macs, messieurs, le court délai laissé à notre Assemblée pour 
l'examen de nombreux décrets À +. en application de là loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956 « aut nt le Gouvernement à met- 


tre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres 
à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer » à permis de justesse à votre commis- 
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sion de la législation une étude minutieuse du décret n° 56- 
1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation et décentra- 
lisation des postes et télécommunications d'outre-mer. Mais 
celte étude est négative dans sa conclusion. Nous demandons 
à l'Assemblée de ne pas donner un avis favorable au décret 
et implicitement de maintenir, provisoirement au moins, le 
statu quo. Nous ne présenterons par de contre-projet. 


Le texte présenté par le Gouvernement transforme, en fait, 
fondamentalement, la nature juridique, la structure et le fonc- 
tionnement du service des postes, télégraphes et éléphones. Les 
répercussions penvent en être très seuelhles dans une partie de 
Ja République, non seulement sur les liaisons officielles, mais 
également sur les moyens ut£sés pour assurer la correspon- 
dance privée, qu'elle soit d’ordre postal, télégraphique, télé- 
phonique ou radioélectrique. 

Votre commission a été tellement consciente de l'importance 
de la question que dès la première lecture du décret, elle a 
tenu à rechercher auprès des trois départements intéressés — 
présidence du conseil, pour la défense nationale, ministère 
de la France d'outre-mer et mmmistère des postes, télégraphes 
et téléphones — des éléments complémentaires d'appréciation 
et de jugement, L'audience séparée, puis commune, des repré- 
sentants des trois départements précités, a eu lieu le vendredi 
7 décembre 1956; elle a été suivie de deux réunions au cours 
desquelles votre commission s’est efforcée — compte tenu 
des renseignements recueillis — de pousser aussi loin que pos- 
sib'e l'étude dont elle espère que l’imperfection — au moins 
relative — n'altérera pas la valeur des conclusions soumises 
à votre approbation. 

Qualification du service des P. T. T. — L'exposé des motifs 
du décret n° 56-1229 fait référence au décret n° 56-1227 qui, en 
définissant les services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
et en énumérant les cadres qui s’y rapportent, permet, pour la 
première fois, une distinction assez nette entre ces services 
et ceux ressortissant aux territoires. Aussi, peut-on, d’après la 
nomenclature et les commentaires qui la précèdent, reconnaître 
aux services de l'Etat la « mission d’assurer la cohésion pali- 
tique, culturelle, économique et financière, ainsi que lassécurité 
de la République dans les territoires d'outre-mer », c’est-à-dire 
la mission de participer effectivement à la représentation du 

uvoir central et à la préservation des intérêts généraux de 
a nation. 

Dans cet ensemble de services d'Etat chargés de gérer et 
d'administrer les intérêts en question, de pourvoir à la sécurité 
générale, militaire et économique, d'assurer ou de contrôler les 
communications extérieures, se placent tout naturellement les 
postes et les télécommunications. 

Point de doute à ce sujet: l'exposé des motifs du décret 
n° 56-1229 reconnait que les caractéristiques de ce service et 
le rôle qu'il joue outre-mer — comme d'ailleurs dans la métra- 

ole — sont tels que sa qualification étatique est, à la fois, 
égitime et nécessaire. Une référence à la nature et à l’impor- 
tance des communications extérieures confirmerait — s’il en 
était besoin — qu'avec le service des postes et télécommuni- 
cations, l'Etat dispose d'un des moyens essentiels à l’exercice 
de sa souveraineté. 

Il semblerait que ces prémisses, sur lesquelles la commission 
est d'accord avec le Gouvernement, dussent avoir pour consé- 
quence logique le maintien des services postaux et des télé- 
communications entre Jes mains du pouvoir central chargé de 
veiller à la sécurité de la République francaise dans son unité. 
Tout <e que l’on pourrait admettre, c’est une déconcentralion 
favorable à l'assouplissement des services locaux ou régionaux. 
D ie décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 va beaucoup plus 
oin. 

Dérogation proposée. 

a) Au regard de la loi-cadre. — Le même exposé des motifs 
dont nous avons Cr le préambule affirme, dans sa 
deuxième partie, qu'il « est impossible d'ériger les postes et 
télécommunications en service d'Etat ». Pourquoi cette « évic- 
tion » par rapport à la situation présente ? Veut-on, même au 
à d'une contradiction, nous faire admettre l’incompatibilité 
e l’organisation actuelle des postes et télécommunications avec 
certaines injonctions de la Joi-cadre ? Il semble — puisqu'elle 
a été notée page 4, 5° alinéa de l'exposé des motifs — que 
cette idée ait été à l’origine du décret, avec, pour la fortifier, 
la constatation que ce service « gère également d'importants 
intérêts territoriaux... qu’il est notamment chargé de la corres- 

ndance publique locale, avec tout ce que cela comporte 

‘échanges nécessaires à la vie économique du territoire, la 
gestion de certains intérêts généraux de la République ne 
constituant qu’une partie de son rôle ». 

La commission de la législation n'estime pas ces raisons 
convaincantes. Le désir jiégitime de Ja France de faire participer 
certains de ses citoyens — qui en avaient été Le gen 
écartés — à la gestiun de leurs affaires locales ne suffit pas à 
notre avis. 


Considérons les textes: 1° dans l’énonciation des services 
d'Etat que contient le décret n° 56-1227, on ne trouve, à notre 
avis, aucun élément d’incomptabilité entre la qualification éta- 
tique et le service des postes et télécommunications, aucune 
contradiction entre la définition du service d'Etat et la nature 
véritable du service postal. 

2° Si nous examinons la loi-cadre elle-même, nous constatons 
seulement qu'elle s’en remet — par délégation du Parlement — 
au pouvoir exécutif du soin d’apprécier la nature et le rôle des 
services publics et d’en opérer la classification et le cas échéant 
la décentralisation. Personne n’a interprété la loi-cadre comme 
une obligation de décentralisation générale; je ne crois pas, 
notamment, qu'aucun Gouvernement nous propose jamais Ja 
décentralisation de l’armee. | 

Or, le décret n° 56-1227 définit, soit dans son exposé des 
motifs, — page 3, dernier alinéa — soit dans son article 1% 
— page 7 — les caractéristiques du service d'Etat, caractéristi- 
ques déjà reproduites dans Île présent fr et que, dans sa 
première partie, l’exposé des motifs du décret n° 56-1229 répète 
et développe en faveur du service des postes et télécommuni- 
cations. 

b) Au regard des attributions essentielles de l'Etat, Ainsi 
l'appréciation objective de la nature du service envisagé ne 
se heurte à aucune incompatibilité avec les textes qui définis- 
sent les services d'Etat. Dans la mesure où l'Etat, se référant 
à une tradition séculaire et à l'intérêt permanent commun de 
ses éléments constitutifs, estime que les postes et télécommu- 
nications sont des auxiliaires indispensables à l’exercice de sa 
scuveraineté sur toute l’étendue du territoire de la Républi- 
que il a le devoir — puisque son droit a été démontré — 

e ne pas se dessaisir de ce service. À fortiori — voir page 3 
de la demande d'avis n° 147 — quand « ce réseau public sert 
outre-mer, de réseau de commandement et de sécurité et qu'il 
contribue à la défense nationale » selon l'affirmation du Gouver- 
nement lui-même, en l'absence d’un réseau complet de télé- 
communications tel que celui mis, dans la métropole, à la 
disposition du ministre de l’intérieur ou du ministre de la 
défense nationale. 

Sans doute, avancera-t-on que dépendront encore de l'Etat, 
dans le projet gouvernemental, exemple: les stations du 
réseau général de radio-communications et le réseau général 
des câbles sous-marins — décret n° 56-1227 —, 11 ne résultera, 
de ce fait exact, aucun avantage si, au-delà du point d’aboutis- 
sement du réseau radioélectrique ou sous-marin, la communi- 
cation officielle — qu'il s'agisse de commandement ou de 
sécurité — doit emprunter un réseau susceptible d’échapper 
à la gestion de l'Etat. 

Car ce n’est — article 12 du décret — le recours du 
baut commissaire ou du chef de territoire non groupé contre 
un acte du conseil d'administration -« de nature à porter 
atteinte à la défense nationale, au maintien de l’ordre public 
ou de la sécurité, aux libertés publiques ou à la solidarité 
des éléments constituant la République », qui pourra suppléer 
— dans le délai de deux mois dont disposera, pour statuer, 
le ministre de la France d'outre-mer — à la carence d'un office 
local ayant — article 1% — « le caractère industriel et com- 
mercial, doté de la personnalité civile et de l’autonomie finan- 
cière » et administré par un conseil dans lequel « le nombre 
des représentants des territoires est supérieur de deux à celui 
des représentants de l'Etat ». 

c) Au regard des territoriales. Transporter la 
correspondance nm vo ocale, participer ainsi indirectement 
à l1 vie économique des territoires sont des activités normales 

ui ressortissent beaucoup plus aux possibilités functionnelles 
u service des P. T. T. | sa situation juridique dans la 
structure institutionnelle de la République. Ces activités qui, 
d'après l'exposé des motifs contribueraient à motiver la trans- 
formation projetée, sont-elles originales ? Y a-t-il des modes 
d'exploitation divers suivant les coutumes et le caractère des 
habitants ? La législation du travail n'est-elle pas uniforme ? 
et cependant les conditions du travail sont fort diverses sui- 
vant les territoires. Les besoins postaux des populations d’ou- 
tre-mer sont, à notre avis, convenablement assurés l'orga- 
nisation actuelle suffisamment déconcentrée et qui pourrait 
l'être peut-être encore un peu plus. Pourquoi celle-ci, valable 
pour le département de la Réunion, par exemple, ne le serait- 
elle pas demain pour Madagascar ? Ainsi est flagrante l'insuffi- 
sance des motifs invoqués en faveur de ces offices locaux dans 
l'administration desquels l'Etat est toujours en minorité. 

Alors que reste-t-il pour servir de base à la réorganisation 
rojetée ? Une intention lonal.le « d'instaurer une coopération 
ranco-africaine pour la gestion et la direction d’un grand 
service public ». Et ce, — suivant l'indication de la page 6 
de l'exposé des motifs — dans le cadre de la « décentralisation 
qui est un des objectifs de la loi n° 55-619 du 23 juin 1955 ». 

J'ai déjà dit que la lui-cadré ne comporte pas l'obligation, 
pour le Gouvernement, de décentraliser tous les services. Elle 
ne laisse place, du moins dans notre esprit, à aucune ambi- 
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té, en ce qui concerne notamment le service des postes et 
clécommunications. 
D'autant que ce service jouit d'un monopole si aucien que 
celui de la te remonte À Louis XI, celui du télégraphe date 
de 1851, celui du téléphone de 1889. Quant aux communica- 
tions radioélec es toute nature, leur inclusion au mono- 

le résulte de loi de finances de 1923. Les émissions de 
radiotéléphonie ou de radiotélévision lui sont, de ce fait, sou- 


mises. 
Il est pour le mains singulier que, d’après le paragraphe V, 
article 2 du décret n° 56-1227, le réseau des stations et émet- 
teurs de radiodiflusion et de télévision demeure services d'Etat, 
alors qu'un autre moyen de transmission de la pensée = 
poste) couvert depuis plus longtemps par le même monopole, 
serait subordonné à un établissement public dont la gestion 
échappe, en fait, à l'Etat. La décision prise à l'égard du pre- 
mier est d'autant plus surprenante, que le fonctionnement et 
la gestion dudit réseau sont, depuis l'arrêté du 18 janvier 1956, 
assurés par une société d'Etat, soumise au droit privé et cons- 
ttuée à lé e au nom de la décentralisation, Aujourd’hui, 


+ nn son activité passent sous le contrôle direct 
e l'Etat. s 

Il serait, d'autre non moins singulier qu’au sein de 
la République, le monopole des postes, télégraphes et télé- 
phones fut confié, selon les hasards de la géographie : 

— soit à l'Etat, 

— soit à un établissement lie, 


pub 
et qu exemple, la structure, l'activité du service dont 
il justifient l'intervention : 

— de l'Etat, en Guyane, à 

— d'un établissement public, au Sénégal. 

De telles anomalies vent que la décentralisation ne per- 
met pas toujours d'aboutir au résultat recherché pour une 
meilleure administration, surtout si, dans les domaines côtoyant 
le « politique », on ne conserve intactes, dans leur nature 
et dans leurs moyens, les attributions essentielles de l'Etat 
républicain. Ajoutons enfin que dans les Etats fédéraux, les 
Etats-Unis d'Amérique et la Suisse, les postes et télécommuni- 
cations sont des services fédéraux uniliés. J'attire l'attention 
de l’Assemblée sur cette constatation. 

En conclusion, compte tenu de ces considérations générales, 
confirmées l'étude détaillée des articles, votre commission 
ne peut — à son Fr — approuver un décret dont l'applica- 
tion bouleverserait l’unité d'un service conditionnant par son 
activité la sécurité publique. C’est pourquoi elle vous propose 
d'émettre un avis défavorable dans la forme dont on vous 
donnera lecture. 

Je complète mon rapport en rassurant M. le ministre sur 
la nature de l'opposition nouvelle, formée par la commission 
de la législation, dans la suite des présents débats. 

S'il veut bien consulter les débats antérieurs et les votes 
qui sont intervenus, il pourra constater que la majorité des 
membres de la commission a approuvé la plupart des propo- 
sitions gouvernementales. 

Par conséquent, l'opposition de la commission n’a certaine- 
ment aucun caractère politique et c’est uniquement pour des 
raisons techniques qu’elle à pris la position que je viens de 
définir. (Applaudissements au centre et à droite.). 

M. le président. La parole est à M. le président et rapporteur 
de la commission des affaires financières, saisie pour avis. 


M. Antonini, président el rapporteur pour avis de la com- 
mission des ve financières. Mesdames, messieurs, il n’ap- 
partient pas à la commission des aflaires financières de se 
prononcer sur le principe même de la création d’un office des 
postes et télécommunications. 

La commission de la législation, saisie au fond, ayant conclu 
au rejet du décret pe nous est soumis, la commission des 
affaires financières, bien qu'ayant étudié ledit décret et ses 
incidences finançières, est au regret de ne pouvoir donner un 
avis qualifié sur un texte qui n'est pas soumis aux délibéra- 
tions de notre Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le r eur pour avis 
de la commission de politique générale. 

M. Roulleaux-Dugage, rapporteur pour avis de la commission 
de politique générale. Pour répondre à l'appel de M. le ministre 
et afin de ne pas retarder la discussion du projet qui nous 
est actuellement soumis, la commission de politique générale 
a renoncé à donner un avis qui aurait pu, peut-être reprendre 
le texte sous une autre forme, mais le fond en aurait été le 

’ajoute, à titre personne e je ne puis que me rallier au 

texte proposé par Pialoux, 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Georget, 


M. Georget. Mesdames, messieurs, notre collègue, M. de 
Gouyon, président de la commission de la défense, visitant 


aujourd'hui l'école des élèves officiers autochtones de Fréjus, 
s'excuse de ne pouvoir prendre la parole. Il m'a chargé, en 
son lieu et place, de donner le point de vue de la commission 
de la défense. 

Comme vous vous en doutez, celle-ci ne peut demeurer à 
l'écart de la présente discussion, qui porte sur un service public 
appelé à prendre une importance capitale en cas de conflit. 

& nous nous référons à l'exposé aes motifs du décret lui- 
même, nous y lisons ceci: 

« En l'absence d'un réseau spécial de télécommunications, 
c'est le réseau public des postes et télécommunications qui 
sert, outre-mer, de réseau de commandement et de sécurilé. » 

Nous sommes donc bien en présence d'un service de souve- 
raineté, et quelles que soient les raisons qui puissent recom- 
mander de l'ériger en office public, il est bien certain que cette 
modification structurelle, telle que la concoit le décret que 
nous examinons, n’irait pas sans inconvénients pour la défense 
des territoires d'outre-mer. 

Le Gouvernement l’a bien compris, vers dy l'article 12 du 
mème décret, il prévoit que : « lorsque le haut commissaire ou 
le chef du territoire non groupé, estime qu'un acte du conseil 
d'administration de l'office local excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou qu'il est de nature à porter atteinte à la défense nationale, 
au maintien de l’ordre public ou de la sécurité, etc... il saisit 
le ministre de la France d'outre-mer qui statue dans le délai 
de deux mois, après avis du conseil d'administration de l'office 
cen » 

La nécessité ainsi affirmée d’une voie de recours contre les 
décisions des conseils d'administration des offices locaux met 
parfaitement en lumière l'impossibilité d'une complète auto- 
nomie des postes, télégraphes et téléphones outre-mer. En limi- 
tant de la sorte les pouvoirs des offices locaux, le Gouver- 
nement montre qu’il a senti combien, en se dessaisissant de 
la gestion de ce service public vital, il risquait de perdre le 
contrôle des télécommunications dans les territoires d'outre- 
mer, situation dont les conséquences seraient, sans nul doute, 
d une extrème gravité en cas de conflit. 

De cette gravité, nous sommes pleinement conscients au sein 
de la commission de la défense. C'est pourquoi, ayant le sen- 
timent d’être + avec nous-mêmes, et suivant en cela le 
rapporteur de commission saisie au fond, nous refusons 
notre adhésion à la réforme proposée par le Gouvernement. 
La plas élémentaire prudence nous semble exiger que les 
postes, télégraphes et téléphones demeurent un service d'Etat 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

La discussion générale est close, 

Avant de consulter l’Assemblée sur le passage à la discussion 
de l'avis, je dois lui faire connaître que j'ai été saisi d’un 
contreprojet, présenté par MM. Cazelles, Coulibaly, Bidet et 
Charles-Cros, tendant à reprendre le texte du décret n° 56-1229 
du 3 décembre 1956 faisant l'objet de la demande d'avis n° 147, 
texte du Gouvernement. 

La parole est à M. Cazelles pour défendre le contreprojet. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, les 
différents rapports lus à cette tribune prouvent que dans cette 
Assemblée tout le monde a compris l'importance du texte qui 
nous est soumis. Néanmoins, l'analyse succincte de M. le bâton- 
nier Pialoux, au nom de la commission de la législation, montre 
4 a tout de même retenu, dans une certaine proportion 

arguments qui avaient été définis par le Gouvernemen 
en vue de la création d’un office des postes, téléphones et télé- 
de mé” En eflet, je lis la phrase suivante: « La commission 

a législation n'estime ces raisons convaincantes ». 
Mais ces raisons existent, et en ce qui concerne l'office des 
postes, télégraphes et téléphones et des services des postes et 
télécommunications des territoires d'outre-mer, il faut considé- 
rer y a deux aspects au problème: un aspect service 
postal et un aspect service télécommunications. Sous ces deux 
aspects les fonctions sont assurées tant sur le plan intérieur 
des territoires que sur les plans interterritoriaux ; mais aussi, 
CS entre les territoires ou groupes de territoires et la 
métropole. 

On peut constater, en effet, que les aspects de l'activité de 
ces services sont mulliples et divers, Par contre, ces services 
sont déjà, en partie, décentralisés puisque, à l'heure actuelle, 
les Hauts commissaires et les chefs de territoire, d’une part, 
les assemblées de groupe et les assemblées territoriales, d'autre 
part, le contrôlent déjà dans une certaine mesure. 

IL apparaît donc, dans les limites définies par la loi-cadre, 
impossible politiquement d'aller en retrait de ce qui existe 
+ C'est pour cetle raison que plusieurs collègues et moi- 
même avons déposé un eontreprolet tendant à reprendre le 
projet du Gouvernement. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. La commission s'oppose, naturellement, au 
contreprojelt et répondra briévement à l'argumentation de 
M. Cazelles, notamment lorsqu'il l’aceuse de régression. 

Si nous proposions autre chose que le statu quo, on pourrait 

cut-être parler de régression (Sourires). Mais nous proposons 
e statu quo et même nous invitons le Gouvernement à aller 
aussi loin que possible dans la voie de la déconcentration, 


Lorsque M. Cazelles nous dit qu'actuellement il y a déjà une 
décentralisation parce que le haut commissaire ou les chefs 
de territurre ont un certain pouvoir de contrôle, il confond les 
mots « déconcentration » et « décentralisation ». La déconcen- 
ation est un système de gouvernement qui laisse le dernier 
ruut et la direction au pouvoir central, tandis que la décentrali- 
salion est l'abandon, par le pouvoir central, d’une certaine 

artie de ses attributions. C’est pourquoi la décentralisation est 

caucoup plus grave que la déconcentration. 


Vous nous accusez de régression quand nous ne demandons 
rien. Cela prouve bien la pauvreté des arguments en faveur du 
contreprojet, car celui-là ne tient pas, vu la nature des ser- 
vices des postes. Sans doute y a-t-il la poste de porte à porte, 
le facteur rural qui vient distribuer dans le bled une lettre assez 
rare. Et, à côté, 11 y a les télécommunications. Mais, depuis que 
les postes existent, ces services sont imbriqués l'un dans 
l'autre. L'exposé des motifs du Gouvernement lui-même le 
rappelle, en disant que ce sont les mêmes bâtiments, les 
memes guichets qui, la plupart du temps, servent aux uns et 
au”. autres. Voulez-vous créer en une même agglomération, 
de peu d'importance, des bâtiments distinets et 

es organisations distinctes ? Non, ce n’est pas parce qu'il y 
a une partie tout à fait territoriale du service postal, qu'il faut 


| négliger la partie principale. -Cette partie principale du régime 


postal et des télécommunications, c'est de permettre non seule- 
ment la libre cireulation de la correspondance privée, mais aussi 
de la correspondance publique. 


Ce que je ne veux pas, c'est qu’un organisme indépendant 
dans lequel le pouvoir central n'a pas la majorité, puisse 
créer un contre-réseau, même aux endroits où l'armée a un 
reseau particulier. A quoi vous servira de transmettre des 
ordies rapides si un contre-réseau, qui ne sera même 
secret, est entre les mains d’une autorité qui échappera à cell: 
du pouvoir central, contrecarrera vos ordres ? : 

Vous voyez bien que le contreprojet se heurte à toutes les 
raisons que j'ai déjà développées et à celles auxquelles je viens 
de donner quelque extension. 

J'attends la réponse de M. le ministre complètera vrai- 
scmblablement sa réfutation, mais, pour le moment, je crois 
avoir pleinement répondu à M. Cazelles. (Applaudissements au 
centre et à droile.) | 


M. le précident. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, je me permets d'appuyer le contreprojet 
présenté par M. Cazelles tendant à reprendre le texte du Gou- 
vernement. Je crois pouvoir répondre aux arguments présentés 
par M. le bâtonnier Pialoux au nom de la commission. 


Actuellement, en eflet, le service des postes et télécommuni- 
talions tel qu'il fonctionne dans les territoires d’outre-mer est 
un service présentant des caractéristiques particulières : il est — 
il faut bien le souligner — à la fois service des postes et service 
dés télécommunications, c’est-à-dire, d’une part, un service de 
distribution du courrier à l'intérieur des territoires d'outre-mer 
— et cela constitue les trois quarts, si ce n’est plus, de. son 
activité — et d’autre part, dans les mêmes locaux et souvent 
avec le même personnel, un service de télécommunications, 
c'est-à-dire important pour les communications avec l’extérieur 
et en particulier avec la métropole. Ce service a un caractère 


particulier aussi parce qu'il n'est pas, en l’état présent des : 


choses, un service d'Etat; c’est un service à caractère fédéral 
dont le personnel appartient aux cadres locaux et au cadre 
commun supérieur, c’est-à-dire un personnel à propos duquel 
non seulement l'assemblée fédérale mais les assemblées locales 
ont leur mot à dire. Lorsqu'il s'agit de territoires qui ne sont 
pe groups c’est un service à caractère local à propos duquel 
‘assemblée territoriale doit se prononcer. Non seulement Jes 
assemblées interviennent sur les questions de personnel, mais 
également sur des questions de tarification intérieure. 


Ce service est donc, selon la définition de M. le rapporteur 


— et je fais bien la distinction entre les mots « décentraliser » 


et « déconcentrer » — un service décentralisé qui n'est pas 
entre les mains du ministère de la France d'outre-mer, mais 


bien entre celles des territoires ou du groupe de territoires. 
M. le rapporteur s'adressant à M. Cazelles disait qu'il n’était 
as question de régression puisqu'il demandait le statu quo. 
e me permets de faire remarquer à M. le rapporteur qu'on he 


| 


_ autre argument tir 


peut plus se prononcer aujourd'hui en tenant compte de Ja 
Situation antérieure maïs de la situation eréée par Je vote re 
la loi-cadre. En eflet, au terme de cette loi, on doit distinguer 
entre services d'Etat et services territoriaux. La liste des ser- 
vices d’Etat ayant été établie limitativement, tout ce qui n'est 
pas service d’Elat est service territorial; par conséquent, le 
service des P. T. T. sera ou service d'Etat ou service territorial. 
Dans le système que vous nous proposez, c’est un service 
d'Etat, c'est-à-dire que vous enlevez ce service à la compéten:e 
et à l'autorité des Grar.ds Conseils et des assemblées territo- 
riales. Vous faites de ce service, actuellement décentraiisé, un 


_ service centralisé entre les mains de l'Etat, Le mot de régres- 


sion n’est sans doute pas celui qui convient, mais votre système 


| va incontestablement à l’encontre des buts de la loi-cadre. 


Je voudrais donner encore d’autres arguments: 


En effet, M. le rapporteur nous dit que les télécommunications 
sont nécessaires à l’exercice de la souveraïneté de l'Etat répu- 
blicain. Cela ne m'a pe échappé et l'exposé des motifs du 
décret démontre que le Gouvernement a désiré concilier les 
impératifs en présence desquels il se trouvait, d’une part, pour 
répondre à l'esprit dè la loi votée, d’autre part, pour tenir 
compte des nécessités de l'Etat républicain, C’est pourquoi, 
ra que de faire un service d'Etat, c’est-à-dire de reprendra 

es pouvoirs appartenant déjà aux autorités locales — nous ne 
l'avons jamais fait dans les décrets d'application mais nonsg 
allons dans le sens de la décentralisation et de la déconcen- 
tration. — nous avons trouvé une solution qui permettait dé 
laisser au territoire ou à la fédération un droit de regard étenda 
sur le service des postes et télécommunications tout en don- 
nant à l'Etat républicain les garanties auxquelles il à droit. 

Ce système est celui des offices qui, vous le savez, permet, 
grâce à l'existence à la fois d’offices locaux et d’un office cen- 
tral, de concilier deux nécessités: nécessité de caractère 
politique, d'ordre local ou fédéral, et nécessité relative aux 
responsabilités de l'Etat républicain et au bon fonctionnemet 
du service. Seul le système des offices permet de concilier les 


exigences. 


Vous nous dites encore que ce système est absolument incom- 
patible avec le monopole. Je me permets de vous faire remar- 
quer que ce sont les offices qui exercent le monopole et qu'en 
conséquence son principe est SR: Vous ajoutez ur 

de l'exemple des Etats-Unis et de la Suisse 
où, selon vous, le service des postes et télécommunications 
serait de caractère fédéral et donc un service d'Etat. Je me 
permets de vous faire remarquer, monsieur le rapporteur, que; 
notamment aux Etats-Unis d'Amérique, il n’en est pas ainsi; 
les télécommunications, sauf en ce qui concerne l'armée :t 
certains services nettemen! délimités, appartiennent à des entre+ 
prises privées qui se font concurrence, et la garantie que vous 
voudriez y voir n'existe pas. Votre exemple ne peut donc être 
retenu. | 

Vous avez fait une autre comparaison avec les départements 
d'outre-mer et vous avez dit qu'en Guyane ou à la Réunion, il 
s'agissait d'un service d'Etat. Pourquoi, dites-vous, n’en serait- 
i' pâs de même quand il s’agit des territoires d'outre-mer ? 
Justement parce que la Guyane et la Réunion sont des déparie- 


_ mments et non des territoires d'outre-mer, je n'ai d’ailleurs pas 


la prétention de vous l’apprendre., Mais en Guyane ou à la 
Réunion, tous les services, quels qu'ils soient, sont des ser- 
vices d’État, car la centralisation est totale, tandis que, ce que 
nou; voulons faire dans les territoires d'outre-mer, je le répète, 
c’est de la décentralisation. Nous voulons permettre aux res- 
ponsables, aux élus des territoires d'outre-mer, de participer 
à la gestion de leurs propres aflaires. Nous allons dans le sens 


‘de l'autonomie, et non pas dans celui de Ja centralisation. 


Nous créons des conseils de gouvernement et nous allons exac- 
tement en sens inverse de celui suivi lorsqu'on a « départemen- 
talisé » ce qu’on appelait « vieilles colonies ». Aussi toute 
comparaison avec les institutions des départements est impos- 
sible, puisque notre but est exactement à l'opposé. 

Si nous avons — et ce sera ma conclusion — proposé un 
système d'office et non des services territoriaux c'est précisé- 
nent parce que nous savons que, 24 les postes et télécom- 
munications, il faut tenir compte des besoins de l'Etat, de la 
nécessité pour l'Etat républicain de get correspondre libre- 
ment avec ceux qui le représentent outre-mer, qu'il s'agisse 
des fonctionnaires civils ou des fonctionnaires militaires. Aussi 
ne sommes-nous pas revenus vers une solution qui a existé, 
vous le savez, monsieur le rapporteur, dans le passé: la terri- 
torialisation pure et simple. Ce système a des inconvénients 
car il provoque de nombreux doubles emplois et entraîne aussi 
des dépenses importantes en même temps qu'il provoque une 
certaine incohérence dans l'exploitation. Nous avons préféré 
maintenir l’organisation actuelle, de nature fédérale, sous l’as- 
pect d'un office qui permet de concilier deux impératifs: le 
respect de l'esprit d'une loj votée par Je Parlement et, en 


| 
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même temps, le désir de tenir compte des besoins de l'Etat 
républicain. (Vifs applaudissements à gauche et sur divers bancs 


_ au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Sur le caractère d'intérêt général du service 
des postes, je demande à l’Assemblée de lire simplement la 
première page de l'exposé des motifs du décret qui nous est 
soumis, Vous y verrez là, excellemment exprimées, toutes les 
raisons qui ont entraîné la conviction de la commission au 
nom de laquelle j'ai l'honneur de parler. 

Sur le fond même du débat, c'est-à-dire sur la question de 
savoir s’il y a lieu de modifier l’é'at actuel dans le sens d'une 
décentralisation considérable, qu'il me soit permis simplement 
de vous faire part de quelques-uns des articles du décret qui 
vous est soumis. 

Nous; remarquons notamment le conseil d'administration 
päritaire de l'office administratif central, dont le fonctionne- 
ment et les attributions sont fixés par arrêté interministériel 
comprend, outre son président nommé par décret sur proposi- 


. tion d ministre de la-France d'outre-mer, des membres titu- 


laires ou suppléants. Dans cet office central, la métropole et les 
pays d'outre-mer sont sur pied d'égalité. C’est une organisation 
aritaire, La question se posera, mais elle sort de compé- 
tence de la commission de la législation. 


Dans la métropole, le service dés postes auquel je rends un 


hommage qui, je crois, réunira l'unanimité de l'Assemblée ” 


(1rès bien! très bien! et applaudissements) fonctionne admira- 


blement. 


M. Baudouin. C'est une très grande administration. 
M. le rapporteur. Ce n’est pas un office, c’est une régie auto- 


nome dans un certain sens, qui à un budget annexe qui per- 


met de voir exactement le résultat de l'exploitation, mais qui, 
cependant, s’incorpore au budget général, ce qui en facilite 
l'appréciation. | 

Faire un office distinct, un office ayant l'autonomie finan- 
cière, son budget particulier, présente, à mon sens, d'assez 
graves inconvénients, notamment au point de vue budgétaire. 


A un moment donné les offices ont été très à la mode. On en 
a constitué de très nombreux de fous les genres et j'ai oui 
dire qu'on s'est arrêté dans cette voie et que des services 
comme ceux du tourisme, par éxemple, après avoir fonctionné 
sous la forme d'office, ont cessé de l'être en réalité. Les pro- 
fesseurs viennent dire que créer des offices c’est préparer une 
sorte de féodalité administrative et qu'on ne voit pas bien 
l'avantage d'un office sur une régie. 

Lorsqu'il s’agit des offices secondaires, des offices locaux, 
les inconvénients sont encore plus nombreux. Chaque office est 
un oïganisme collectif dans lequel l'administration centrale 
est en minorité. Les représentants des populations doivent tou- 
jours avoir deux voix de plus que l'administration métropoli- 
taine. C’est donc là un moyen de faire échapper effectivement 
la direction à un service central, puisque l'office local est un 
office pratiquement indépendant. 

Cela est très grave, car cette infériorité existe même lorsqu'il 
s’agit d’un comité de direction. Je lis en effet à l’article 10: 
« A la tête de chaque office local est placé un directeur assisté 
éventuellement d'un comité de direction dont les membres 
sont désignés par le conseil d'administration et choisis dans 
son sein parmi les représentants de l'Etat et les représentants 
des territoires. 

« Le nembre des représentants des territoires au comité de 
direction est supérieur de un à celui des représentants de 
l'Etat. » Done, même lorsqu'il s'agit d'exécuter simplement les 
ordres du comité de direction, l'Etat reste en minorité. 

Mais l'exemple le plus typique est celui de l’article 11 qui 
déclare: « La direction de l’ensemble des services dont dis- 
pose, dans chacun des territoires d'un groupe, l'office local de 
ce groupe, est confiée à un délégué territorial. » 

A la tête du groupe se trouve donc un directeur nommé par 
nn comité d'administration au sein duquel l'Etat est en mino- 
rité; ce directeur aura sous ses ordres plusieurs délégués terri- 
toriaux, soit un par territoire. Ce délégué est désigné par le 
conseil d'administration de l'office local — où l'Etat est en 
minorité — sur proposition conjointe du directeur de l'office, 
émanation du comité, et du chef du territoire intéressé. 

Le directeur de l'office local d'un groupe de territoires a 
autorité, sous réserve des pouvoirs généraux des chefs de terri- 
toire, sur les délégués territoriaux... » Comment voulez-vous 
que le direcleur, que j'appellerai régional — le mot me parait 
pes valable que le mot « local » lorsqu'il s’agit d’un groupe 

e territoires — exerce une autorité sur un fonctionnaire qu'il 
he nomme pe et dont l'existence dépend du conseil d'adminis- 
tration de l'office local où le directeur est en minorité ? J'es- 


time que c'est organiser l'anarchie. 


be quels moyens dispose le directeur pour s'assurer l'obéis- 
sance de son subordonné ? du délégué local. On à voulu 
décentraliser, mais on aboutit là à un résultat absolument 
déplorable. 
’autre part, puisqu'aux différents degrés de celte décentra- 
lisation on retrouve intentionnellement l'Etat — remarquez 
que l'Etat, au sens générique, représente non seulement Ja 
métropole mais l’ensemble de la République française puisque 
les pays d'outre-mer sont représentés au Parlement — comment 


‘ admettre que cet Etat, qui représente l'intégralité de la Répu- 


blique, soit en minorité par rapport aux intérêts locaux ? 

Qu’arrivera-t-il messieurs, si les intérêts locaux dominent 
ceux de l'Etat si bien définis dans l'exposé des motifs ? 

« D'après l’article 12, si « le Haut commissaire ou le chef 
du territoire non groupé estime qu'un acte du conseil d’admi- 
nistration de l'office local excède les pouvoirs de celui-ci ou 
qu'il est de nature à porter atteinte à la défense nationale, au 
maintien de l'ordre public ou de la sécurité, aux libertés 
publiques. » quel recours a-t-il ? À 

Devant le ministre, qui a deux mois pour se prononcer. Vailà 
un moyen de défense à retardement terriblement dangereux, 
et je comprends qu'il n'ait pas paru suffisant à la commission 
de la défense! 

Autrement dit, on décentralise de telle manière qu'aux extré- 
mités le pouvoir central est sans force. Une comparaison me 
vient à l'esprit : le réseau des P. T. T., qu'il intéresse la métro- 
pole ou les pays d'outre-mer, me paraît assez bien représenté 
par ces planches, que vous trouvez dans tous les livres tant 
peu techniques, où figure l'appareil circulatoire du corps 

umain. 

On y voit des réseaux complexes; le sang aboutit aux extré- 
mités ; mais, si l’on suit les moindres filets et si l’on remonte 
à la source, on s'aperçoit que tout vient du cœur. Or, le cœur 
en l'espèce, c'est le Gouvernement de la République, el 
j'estime que nous serions... j'allais dire criminels, mais par 
respect pour le ministre, dont je ne suspecte pas les intentions, 
je dirai très imprudents de mettre un garrot. 

Si vous serrez un membre avec un por, qu'arrive-t-i] ? 
Le membre se paralyse et la gangrène est proche. Nous voulon3 
éviter la gangrène de la République. (Vifs 
sur de nombreux bancs au centre et à droite. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je voudrais répondre à M. le rapporteur 
— dont j'admire l'ardeur comhative — que rien n'est plus 
dangereux qu’une image, si amuante et si éloquente soit-elle, 
quand elle ne correspond pas à la réalité. 

En effet, actuellement, le service des postes et télécommuni- 
cations ne constitue pas un service unique pour l'ensemble de 
la française, et notamment pour l'ensemble des 
territoires d'outre-mer. On ne peut le comparer à un individu 
qui n’a qu'un cœur et un système circulatoire. Pour reprendre 
votre image, monsieur le rapporteur, il faudrait juxtaposer les 
systèmes circulatoires de plusieurs individus, car il a un 
service des postes et télécommunications par fédération, un 
pour chaque territoire autonome, un pour Madagascar et un 
pour la métropole. 11 faudrait donc agrandir la planche. 

M. le président de la commission des affaires 
saisie pour avis. Très bien! 

M. le ministre. et ajouter, à côté du premier individu une 
série d’autres qui sont, dès maintenant, séparés les uns des 
autres et ne sout même pas — pour continuer la comparaison 
— frères siamois! (Sourires.) 

Cela dit, je voudrais vous rassurer tout À fait, non seulement 
sur la purelé de mes intentions — je crois que je n'ai pas 
besoin de le faire (Sourires) — mais également sur les mvyens 
de parvenir au résultat “echerché. Je voudrais que vous fussiez 
assuré que je n'appartiens pas à celle catégorie d'hommes 
réveurs qui n'ont pas pied sur terre, qui échafaudent des sys- 
tèmes dont i!s sont ensuite incapables d'assurer l'application. 

En vérité, puisque vous avez bien lu le texte, vous avez dû 
vous apércevoir e le directeur général de l'office central 
élait nommé par décret du gouvernement et que les directeurs 
des offices fédéraux sont nommés par le directeur général. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. C'est cela. 

M le ministre. Quant à l'article 11 que vous avez cité. il no 
vise ni le directeur général nommé par décret du gouverne- 
ment, ni le directeur de l'office wommé par Je directeur 
eg mais les délégués, dans les territoires, des directeurs 

es offices. Il est prévu d’ailleurs au même article — vous 
n'avez pas insisté sur cette partie de la phrase — que le 
délégué territorial est « désigné par le conseil d'administra- 
tion », « sur proposition conjointe du directeur de cet office » 
lui-même nommé le directeur général désigné par 
décret — « et du chef du territoire intéressé », Par conséquent, 
même avec un conseil d'administration où les représentants 
locaux sont en majorité, seàc: au mode de désignation du 
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directeur général, des directeurs locaux et des délégués terri- 
 ftoriaux, on s'aperçoit — toujours d'après votre image — que 

tout part du cœur et qu'en définitive le délégué territorial ne 
- peut être nommé sans l'accord du pouvoir central. 


M. le rapporteur, Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M, le ministre. Je vous en prie. 


M. te président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'auto- 
risation de M. le ministre. 


M. le rapporteur, Je lis les textes d'assez près et je constate 
que le rôle du directeur de l'office et du chef du tertitoire est 
simplement un rôle de présentation et que le dernier mot 
revient au conseil d'administration de l'office local dans lequel 
le pouvoir central est en minorité. 


M. le ministre. Cher monsieur, le conseil d'administration 
ne 10 choisir que parmi les candidats qui lui sont pré- 
sente 


M. le rapporteur. S'il n'en choisit pas ? 


M. le ministre. Le conseil d'administration ne peut choisie 
en dehors de ceux qui lui ont été proposés conjointement par 
le représentant du pouvoir central qu'est le gouverneur et cet 
autre représentant du our - central qu'est le directeur de 
l'office. Vous pouvez pleinement rassurés et vous avez 
toutes garanties. . 


M. Georges Riond. Quand il y a conjoints il peut y avoir 


. M. le ministre. En cette matière, il faut introduire la notion 
de temps: en premier lieu on se marie, puis l’on se sépare; 
de même, pour la désignation d'un directeur, il y a d'abord 
forcément mariage, sinon il ne peut y avoir divorce et celui-ci 
n'a lieu qu'après. Votre image, si sédu:sante soit-elle, n'est 
done pas non plus parfaitement exacte. 

Je me tourne maintenant vers vous, messieurs. Voulez-vous 
véritablement que nous allions à un conflit en donnant 
l'impression qu'à l'occasion de cette loi, au lieu de tenir nos 

romesses, nous reprenons d'une main ce que nous avons 

onné de l’autre ? Voilà la véritable question. 


M. Georges Riond. Monsieur le ministre, au moment où vous 
vous tournez de ce cûté-ci de l'hémicycle, vous ne pouvez 
oublier que, dans les votes précédemment intervenus, nous 
avons fait preuve d’un esprit auquel, j'en suis sûr, les popu- 
lations d'outre-mer seront sensibles. Ce que je ne peux saisir 
dans votre exposé, c'est de quelle manière la modification du 
système postal peut améliorer la situation sociale et Le open 
des populations ? (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs au 
centre et à droite.) Ne serait-il pas à We au contraire que 
l'on passät du service des postes à l'anarchie des places. 
l(Sourires.) Je ne vois pas comment, pour la simple raison que 
les télégrammes et les lettres seront distribués par un office 
plutôt que par un service d'Etat, le citoyen de base sera plus 
satisfait de son statut ? Tout le problème est là. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à droite.) 


M. le ministre. Monsieur le conseiller, si je me tourne de 
te côté de l'Assemblée c'est que vous avez bien voulu 
m'interrompre, ce que j'ai volontiers accepté, et je dois mainte- 
nant vous répondre. Vous dites: la situation itique ne sera 
pas changée si le service des télécommunications devient ser- 
vice d'Etat. Mais chaque détail compte. Actuellement ce service 
n'est E un service d'Etat, c'est un service fédéral. Si vous 
admettez qu'aujourd'hui le service des postes, télégraphes et 
téléphones, demain le service de l’enseignement secondaire — 
je sais qu'il en a été question — après demain un autre service 
déjà dépendant de l'autorité locale ou fédérale peut être érigé 
en service d'Etat, que vous le vouliez ou non, cela risque de 
provoquer une impression fâcheuse et, sur le plan politique, je 
pense que c'est une erreur. 

Reste la question de la défense des intérêts de l'Etat posée 
par votre rapporteur. J'y suis très sensible. 

11 a très justement dit tout à l'heure que la métropole 
n'était pas l'Etat. C'est vrai. L'Etat, c'est l’ensemble des terri- 


foires qui pet dans la République. (Très bien! très bien! : 


au centre.) Mais il n'en reste pas moins que, dans les circons- 
tances actuelles, nous pouvons parfaitement défendre l'Etat, 
au sens où nous l'entendons les uns et les autres, par le 
système d'offices que je vous propose, étant donné — je le 

pète — que le directeur général est nommé par décret du 
gouvernement, que le directeur de l'office est nommé par le 

irecteur général et que le délégué local est nommé sur propo- 
sition conjointe du directeur de loffice et du gouverneur, 
Dans ces conditions, je crois, mesdames et messieurs, que 
nous avons toute garantie. N'oublions pas non plus que le 
ministre de la France d'outre-mer est un ministre à la fois 
civil et militaire et que mon devoir était donc de me préoccu- 


per de la sécurité non seulement des communications civiles, 
taais aussi des communications militaires. C'est pourquoi, au 
lieu de proposer de s'en tenir purement et simplement à ce 
qui existe actuellement mais ne peut être maintenu — c’est-à- 
dire un service purement fédéral — ou de revenir à ce’ qui 
existait autrefois — c'est-à-dire des services terriloriaux, qui 
ont fonctionné certes sans mettre l'Etat en péril, mais de façon 
défectueuse, provoquant des doubles emplois et des contra- 
dictions entre les territoires, impliquant aussi de mauvaises 
conditions d'utilisation — c'est pourquoi, dis-je, je vous pro- 
pee aujourd'hui une organisation donnant toutes garanties à 
fois sur le plan politique et sur le pen de la défense de 
l'Etat. C’est une solution transactionnelle entre le point de 
vue qui tendrait à instituer un service de l'Etat et celui qui 
consisterait à revenir au service territorial tel qu'il a existé 
autrefois. Ce que je vous propose, c’est un système intermé- 
diaire, aussi près que possible de l’organisation actuelle. 
Dans ces conditions, me tournant vers M. le rapporteur, D 
lui demande d'accepter mon point de vue ou, du moins, de 
reconnaître qu’il se justifie par des raisons valables. Qu'il ne 
m'accuse pas d’être un maniaque des offices! (Sourires.) 
Depuis dix mois, c’est le premier dont je propose la création. 


M. le rapporteur, Ce ne sera peut-être pas le dernier! 


M. le ministre. Je suis assez vieux dans la vie poux pour 
avoir connu l’époque des offices, puis celle des sociétés d'éco- 
nomie mixte, celle d’autres formules encore plus ou metns 
mises en pratique. Je sais parfaitement — ayant passé l'âge 
des illusions — qu'aucun syslème non seulement n'est parfait, 
mais surtout n’est universel; ce n'est pas parce que la création 
d'un office est justifiée qu'il faut en instituer dans tous les 
domaines, et cette erreur fut parfois commise; mais certains 
des offices mis sur pied ont bien fonctionné. 

Ce que je vous demande aujourd’hui, c'es! de retenir le 
principe de l'office pour les postes et télécommunications parce 
qu’il nous permet une transaction heureuse entre les néces- 
sités en + eg desquelles nous nous :rouvons tout en assu- 
rant la défense des intérêts de l'Etat, (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 

me d'ajouter que j'ai l'accord du secrétariat 
général à la défense nationale et de M. le ministre de la défense 
nationale ainsi que celui du secrétaire d'Etat aux P. T. T. 


M. Georges Riond. Il serait fâcheux que la solidarité ne régnât 
pas au sein du Gouvernement. (Sourires.) : 


M. le ministre. Mais il s’agit d’un accord exprès. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je vais consulter l’Assemblée sur la prise en considération 
du contreprojet. 

M. le rapporteur. Je demande un scrutin. 

M. Odru. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Odru. 

M. Odru., Mesdames, messieurs, nous voterons la prise en 
considération du contreprojet, non point parce que le texte 
gouvernemental réalise, à notre avis, la réforme ttant 
aux territoires de gérer eflectivement leurs services des P.T.T., 
mais parce que ce texte est tout de même mcins retardataire 
que celui rapporté par M. Pialoux. 

Nous ferons toutefois une observation: il nous paraît étrange 
que ce soit à l’occasion du décret sur les P. T. T., sujet 
important, certes, mais de caractère limité par rapport aux 


décrets dont nous discutens depuis trois jours, il nous paraît 
étrange, dis-je, que ce soit en telle occurrence que se déroule 


. un at qui pourrait serabler, à des gens non avertis, le plus 


important de tous ceux qui ont eu lieu ici, depuis trois jours 
sur l'application de la ley-cadre; en raison de cette étrangeté 
qui n’échappera à personne, nous vons nous demander si 
ce ve à « débat » actuel sur les P, T. T, n’est pas quelque peu 
artificiel. 

Quant à nous, nous n’accepterons qu'on réduise les 
divergences essentielles concernant les futures institutions 
tiques en Afrique noire à la seule détermination de la struc- 
ture des P, T. T., quel que puisse être, d’ailleurs, l'intérêt 
de cette question et la sulution qu’elle comporte. (Très bien! 
très bien! et applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission de politique 
générale. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de politique 
générale, Depuis un certain nombre de jours et de nuits, nous 
examinons les décrets concernant l'Afrique que le Gouverne- 
ment a bien voulu nous soumettre ; dE reviendrai d’ailleurs 
lors du vote sur l’ensemble, mais je demande dès maintenant 
à M. le ministre si le décret en cours de discussion s’appli- 
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quera à tous les territoires d'outre-mer sans exception, qu'il 
s'agisse de l’Afrique ou du Pacifique... 
M. le ministre. Certainement. 


M. le rapporteur pour ævis de la commission de politique 
générale. Je vous remercie de cette précision. 


M. Coulibaly. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Couiibaly. 


M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, après les explications 
très complètes données M. le ministre de la France d'outre- 
mer, j'exprimerai simplement mon amertum+ d’avoir enre- 
gistré des propos qui sous-entendent une certaine méfiance 
à l'égard des territoires d'outre-mer puisque le fait de créer 
un office qui permettra aux élus des assembiées territoriales 
d'avoir un droit de regard sur les télécommunications paraît 
constituer un danger pour la défense nationale. 

J'estime que nous devons aller dans la voie du progrès en 
toute confiance. C’est pourquoi j'ai été désagréablement surpris 
de déceler, dans le rapport de la commission de politique 
générale, une crainte En ja défense rationsle qui suppose 

u’un jour viendrait où les territoires d’outre-mer auraient à 
l'égard de la France une attitude inamicale, ce que nous nous 
refusons à admettre. C'est pourquoi je vous demande de bien 
vouloir voter le contreprojet 


M. Letourneau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Letourneau. 


M. Letourneau. Mesdames, messieurs. J'affirme d’abord, en 
mon nom personnel, à M. Coulibaly, que les adversaires du 
contreprojet s'inquiètent non du loyalisme des territoires d'ou- 
tre-mer mais tout simplement du bon fonctionnement des ser- 
vices. 

Je ne crois pas que voter un avis défavorable au décret pro- 

osé revienne à classer les postes dans la catégorie des services 

"Etat, comme l'a dit tout à l’heure M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M, le ministre. J'ai dit exactement le contraire! 


M. Letourneau. En fait, cela signifie ie maintien du statu quo 
_— un service fonctionnant à la satisfaction générale sur une 
base fédérale et sous l'autorité suprême du ministre de la 
France d'outre-mer, car M. le ministre de la France d’outre- 
mer a bien voulu le dire et j'y souseris en tant qu'ancien 
ministre des P. T. T. et de la France d’outre-mer, ces services 
fonctionnent bien, et dans l'intérêt des territoires. 

Ce qui me préoccupe dans les textes qui nous sont soumis, 
c'est que nous allons un peu à l'aventure, dans l’inconnu, et 
vers le morcellement d’ün service qui doit, qu’on le compare 
ou non à la circulation sanguine dans le corps humain, être 
sérieusement coordonné pour remplir sa tâche. 

C'est cette incertitude qui m'empêchera d'émeltre un avis 
favorable et m'’incitera à suivre la commission qui tend simple- 
ment, dans les conditions actuelles et compte tenu de l'esprit 
de la loi-cadre, à associer d’une manière plus directe à la ges- 
tion du service des postes, jusqu'à l'échelon national, les 
représentants des territoires d'outre-mer. 

incore une fois, c'est en fonction du bon fonctionnement des 
services que je m'inquiète et me range à l'avis de la commis- 
sion. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Robert Schmitt. 


M. Robert Schmitt. M. Lelourneau ayant exprimé l'essentiel 
de ce que j'avais à dire, je renonce à mon tour de parole. 


M. le président. La paro:e est à M. Georges Riond. 


M. George Riond. Mesdames, messieurs, je tiens à dissiper 
toute équivoque : lorsque j'indiquais que nous ne discernions 
pas la raison politique de la modification des services postaux, 
e n’entendaïs nullement coutes‘ter le droit de regard des Jopu- 

tions d'outre-mer sur la gestion,de ces services. Tout citoven 
français a dès à présent un droit de regard sur le fonciioune- 
ment des P. T. T. puisque ses élus en votent le budget. 

Permetlez-moi un exemple personnel: depuis plusieurs 
années je suggère à la direction des postes d'émettre un tim- 
bre illustré par un paysage de ma province natale, la Savoie, 
dont les horizons sont parmi les plus beaux du monde. Je 
n'ai pas encore eu satisfaction. Je n'en demanderai pas pour 
autant la création d’un office des P. T. T. savoyard (Rires). 
L'exemple serait dangereusement contagieux et serait tentant 
pour la Corse de M. Antonini ou l'Auvergne de M. le rap- 
porteur. (Rires.) 

Ne nous créons pas non plus d’illusion quant au droit de 
regard qui s'exerce à travers les offices. Me tournant vers les 
spécialistes de l'agriculture, je leur demande dans quelle 
mesure les paysans de France ont un droit de regard dans la 
gestion de l'Office de l'azote, En bref, c’est par l'intermédiaire 


des élus plus que par l'institution d'offices que peut et doit 
s'exercer normalement par les populations la surveillance des 
services postaux. 


M Cazelles. j'estime que l'office du blé a cependant rendu 
des services. 

M. Georges Riond. Le droit de regard des populations s'exerce, 
"y insiste, par le truchement de leurs parlementaires, soit par 
e vote du budget, soit par le droit d'interpellation. I y a peu 
de temps, à l'Assemblée nationaie, — M. le ministre ne me 
démentira pas — le budget de la France d'outre-mer a donné 
lieu à une longue discussion, Je ne pense pas qu'on ait tré 
lus de satisfaction des explications données à propos de 
"Office du Niger que des éclaircissements sollicités au sujet 
des services généraux du département. C'est pourquoi je sou- 
tiens que l'invention d'ua office postal n'apportera aucun 
avantage supplémentaire aux populations locales. 

n2 pouvons nous empêcher de marquer notre surp:ise 
de voir mise en cause la qualité des éervices gérés par i'Etat; 
nous euss'ons attendu cette rondamnat'on d'un autre bord 
politique. 


M. le ministre. Je n ai en aucune façon mis en cause ja vali- 
dité des services gérés par l'Etat; je n'ai pas prononcé um mot 
de condamnation contre les services actuels ; bien au contraire, 
je me suis associé ee geste, pour ne pas les interrompre, à 
tous ceux qui ont félicité es services des P. T. T, non seule- 
ment de la métropo.e mais aussi des territoires d'outre-mer, 
Je compte d'ailleurs réponlre à M. Letourneau à ce sujet. 


M. Georges Riond. Vous me permettrez de vous dire, 
monsieur le ministre, que le seul geste enregistré par les popu- 
lations — qui n'auront pu voir celui que vous avez fait dans 
cet hémicycle — sera la transfurmation de l'administration 
postale en office. Eles er. tireront des conclusions désobl- 
geantes pour la fonction puhiique. 

L'exemple des Etats-Unis que vous avez évoqué tout à l'heure 

ourrait entrainer ce débat au delà des limites que vous sou- 

aitez, car s’il pas de postes d'Etat aux Etats-Unis, n y 
a pas non plus de percepteurs ; les impôts y sont encaissés par 
l'intermédiaire des banques. Les comparaisons ne seraient peut 
ètre pas à l'avantage de :a thèse que vous soutenez. 

Mais j'en viens à mon propos essentiel: si l'on discernait 
dans votre projet un de ces desseins entrevus à travers les 
décrets que vous nous avez soumis ces jours derniers et sur 
lesquels sous avons émis vx avis favorable. si l'on entrevoyait 
sur Là voic que vous nous proposez aujourd'hui une perspective 
favorable à l’évolution des lerritwres et des individus, je vous 
apporterais, de propos éélikéré, notre agrément; mais croyez- 
vous sériensement, en transformant un directeur des P. T. T, 
en direrteur d'Office des P. T. T., améiiorer :e statut des popu- 
lations ? 

Vos propos ne nous .«mt pas convaincus. L'orateur favorable 
au conireprojet ne semb'ait pas avuir compris le langage diplo- 
matique de la comimission opposée aux vues gouvernementales, 
Je vous dirai en ce qui nous concerne, monsieur le ministre, 
que nous n'avons été convaincus, ni par le style, ni par le 
iond de votre argumentation, (Applaudissements à droite.) 


Habib-Deloncle, Je derande ;a parole, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président. La parol: est à M. Habih-Deloncle, 


M. Habib-Deloncie. Avant de voter sur la prise en considé- 
ration du contreprojet, je voudrais poser uue question à M. ie 
ministre. 

Dans ja discussion des crets qui nous sont soumis. les 
membres de mon groupe ont constamment soutenu la position 
qui est la sienne +- nous le savons — de l'unité de l'Etat répu- 
Elicain. Et ils pensaient que la loi-cadre fournirait peut-être 
l'occasion de déterminer ce qui devait être laissé à l'échelon 
Jacal et ce qui devait être, non pas même des cervices d'Etat 
A France d'outre-mer, ais des services de l'ensemble de 

SLAL, 

Une raison majeure, une difficulté particulière s’oppose-t-elle 
à réunifier l'ensemb'e des P. T. T. en un grand service ou office 
avec la participation, sans douie, des territoires, mais aussi avec 
des services métropalitsms ? 

L'équilibre au srin d'un te! organisme ne écrait plus exacte- 
ment le même que celni qui nous est proposé au sein de 
l'organisme dont il s'agit, et cela constituerait une solution 
moyenne. 

Je voudrais savuir quelles raisons s'opposeraient à une telle 
conception. 


M. le rapporteur, Je Jemande ja parole. 
M. le président. La parale est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne veux pas reprendre une argumenta- 
tion que l'on m'excuse”a d'avoir déjà longuement développée 
mais j'ai été lrès sensible aux paroles de notre collègue qui 
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m'a attribué un sentiment de défiance à l'égard des populations 
autochtones. 

Je lui répondrai simp:ement que s'il s'agissait d'établir des 
offices locaux en France métropolitaine, je tiendrais exactement 
les mêmes propos; je n'ai pas évoqué cette question puisque 
seul l'outre-mer était en cause, mais la métropole se défie tel- 
lement du particu:ier non technicien que l'Etat y conserve en 
mains tous les leviers de commande des réseaux des postes et 
télécommunications. 

J'insiste douc amicalement pour que mon collègue s’abstienne 
de m'attribuer des sentiments qui ne sont en aucune façon les 
miens. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. An‘onini. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je voudrais poser une question à M. le rap- 
porteur, avec votre autorisation, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires financières. 


M. le président de la commission des affaires 
saisie pour avis. Je voudrais demander à M. le rapporteur si, 
le rejet du déeret qui nous est soumis étant acquis, 11 envisage 
de transformer les services des P. T. T. en services d'Etat ? 
M. Letourneau, vient d'indiquer, que ce sont pour lui, des 
services fédéraux et il demande qu'ils le demeurent. À 

Or, si j'ai bien compris le raisonnement de la commission, 
celle-ci voudrait au contraire transformer ces services actuels 
fédéraux en services d'Etat. Si M. Letourneau votait dans le 
sens LA € par la commission pour le maintien des services 
des P. T. T. en services fédéraux, on aboutirait à une contradic- 
tion. J'aimerais que la commission précisät bien sa pensée ; si le 
décret est rejeté, les services des P. T. T. deviendront-ils ser- 
vices d'Etat ? 

M. le rapporteur. La pensée de la commission est exprimée 
par les conclusions qu'elle a déposées. Ces conclusions ne 
cachent absolument aucune intention. Quant à faire une diffé- 
rence entre services d'Etat et services fédéraux c'est une ques- 
tion de centralisation ou de déconcentration. Un service d'Etat 
peut parfaitement être fédéral, en Suisse notamment il en eit 
ainsi. C'est la raison pour laquelle nous ne voulons pas de 
décentralisalion ca nous l’estimons dangereuse. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Il existe un décret établissant la différence 
entre services d'Elat et services territoriaux. Nous avons réservé 
ce décret jusqu'à Jr en raison de la qualification des 
services des P, T. T. J'eusse aimé que la commiss'on répondit 
plus nettement. 


M. le ministre. Monsieur le président, nous pouvons en finir 
avec celle discussion; les choses sont très claires. Il existe 


au terme de la loi des services d'Etat et des services lerrito- 
riaux. 


Actuellement le service des P. T. T. est un service fédéral. 
Si l’on en reste à l’état présent des choses, ce service fédéral 
deviendra un service territorial. Le résultat ira exactement à 
l'inverse du but que, très clairement, vous avez défini. Vous avez 
er que votre intention était qu'il fût service d'Ett, mais 
1 deviendra en fait service territorial; vous aurez ainsi tourné 
le dos à la solution que vous envisagez, 

Je comprends très bien les préoccupations de M. Riond; elles 
sont très claires et très cohérentes: M. Riond dit: « Je désire 


que ce soit un service d'Etat ». C'est ung formule mais elle 


ne semble pas compatible avec l'esprit de la loi-cadre. Vous 

uez de vous retrouver dans le cadre territorial alors que 
la formule du Gouvernement vous donne la garantie du ser- 
vice d'Etat tout en demeurant dans le cadre fédéral. C'est 
done, sur le plan de l'efficacité, la formule la meilleure et la 


pe roche de l’organisation actuelle. Je veux encore répondre 


. Letourneau qui a + une question très perlinente : « ce 
ui m'intéresse — a-t-il dit — c'est le maintien du bon fonc- 
onnement du service », et il a rappelé qu'il était ministre 

des P, T. T., alors que nous siégions l’un et l'autre dans le 


_ même gouvernement il y a une dizaine d'année. Le système 


de l'office fédéral qui vous est proposé permettra en vérilé 
un fonctionnement au moins aussi efficace qu'à l’heure actuelle 
car la structure des services ne sera pas modifiée, et l'office 


central coordonnera les activités des différents services fédé- 


raux. Nous aurons ainsi la garantie que le service fonctionnera 
non seulement correctement à l'échelon fédéral. mais encore 
à l'échelon central, En définitive on s'aperçoit, après une 


analyse serrée des lexles, que celui du Gouvernement corres- 


nd — même si cela peut paraître curièux — le mieux. à 


‘ensemble des préoccupations manifestées par votre Assemb'ée. 
- {Applaudissements à gauche el’ sur divers bancs au œeentre.), 


M. le président, Personne ne demande plus la paro'e 7... 

Je mets aux voix la prise en considération du contre 4" 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par #. iâ- 
loux, au nom de la commission de la législation. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Majorité absolue 73 


Pour l'adoption ........... 95 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

L'Assemblée ayant décidé de prendre en considération le 
controgrnint, celui-ci est renvoyé à la commission de la légis- 

ion. 


À quelle heure la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
ses conclusions ? 


M. Ribéra, vice-président de la commission. La commission 


_ pourrait se réunir pour examiner le contreprojet et rapporter 


soit en fin d'après-midi, soit au cours de la séance nuit, 

Nous sommes à la disposition de l'Assemblée, 
M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. - 

M. le ministre. Je voudrais, si vous me le permetlez, mon- 
sieur le président, avant que le débat ne se poursuive, deman- 
der à l’Assemblée si elle accepterait de procéder à une deuxième 
délibération de l’article 6 du décret n° 36-1227 du 3 décembre 
1956 portant définition des services d'Etat. : 

M. le président. Quel est l'avis de la commission de politique 


générale saisie au fond de cette question ? 


M. Laurin. Monsieur le président, nous pourrions examiner 
immédiatement la question relative aux conseils de gouverne- 
ment en Afrique occidentale française et en ‘Afrique équatoriale 
française dont la discussion a été précédemment interrompue. 

M. le président. 11 n'est pas question de suspendre la séance, 
bien entendu, mais de statuer: 1° sur la proposition de M. le 
président de la commission de la législation tendant à fixer la 


_ suite du débat, interrompu par le vote sur la prise en considéra- 


tion du contreprojet, à la fin de l'après-midi ou en séance de 
nuit; 2° sur la demande formulée par M. le ministre d'une 
deuxième délibération sur l’article 6 du décret n° 56-1227. 

M. le vice-président de la commission. Je propose une séance 
à vingt et une heures pour la diseussion du contreprojet que 
l’Assemblée vient de prendre en considération. 

M. Laurin. Au cours de cette même séance, nous pourrions 


donner satisfaction à M. le ministre et procéder à 14 deuxième 
délibération de l'article 6 du décret n° 


56-1227. 
M. le président. La commission de politique générale vous 


_ donne ainsi satisfaction, monsieur le ministre. 


M. Alfrod Bour. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Bour. | 

M. Atfred Bour. Membre de la commission de la législation, 
je serais heureux d’avoir, pour la réunion de la commission, 
prévue avant notre séance de nuit; le compte rendu analytique 
des déclarations de M. le rapporteur et de M. le ministre. II 
convient que nous nous reportions aux textes pur prendre 
une décision définitive. | 

‘M. le président. Les services feront le nécessaire pour que ce 
document vous soit communiqué en temps uti.e. ä 


Suite de la discussion d'une deman:'e d'avis. 


M. le pas L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la demande d'avis, tn par M. le prés:dent du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant 
les attributions des conseils de gouvernement dans les terri- 
toires de l’Afrique occidentale française et de l'Afrique équato- 


-riale française et portant extension des attributions des assem- 


blées territoriales de ces mêmes territoires, (N°s 110, 148, 180 
et 190, session 1956-1957.) : 
La discussion générale ayant été close, je consulte l’Assem- 


blée sur le passage à la discussion de l'avis sur le décret. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 


l'avis) 


| 
| 
1 
L 
À ] 
© 
DELL 
| 
Li ET AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ; 
‘A CONSEILS DE GOUVERNEMENT ET ASSEMBLEES TERRITORIALES 1; 
| 
| 
| 
| 
ps 
1 


. Cètte bestion a "été longuement étudiée ‘et à plusieurs 
reprises par là’ commission: repousse l'amendement. 


fussion. les, articles dont la feneur suil:} | 


_iées par lui däns le cadre de Ieurs atthibutions collegiales. 


. Ce ne peut être une attribution personnelle du chef de terri- 
oire; mais seulement. une attribution collégiale du conseil de 


… Notre amendement a, de 


Services tertitoriaux est ‘une attribution colégiale du 


‘ territoriales 


‘et. les membres du groupe 


tation des:décrets, il faut que la haute direction des services 


gauche.) 
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r le président. Je donne lecture de l'article 1e: Le Mie président. « Art. 4. — Sont pris en conseil dé gouver- 
nement les arrêtés ou actes concernant notamment : 
« a) réglementation économique du commerce interieur 


_« Art. 1e. — Sous la haute autorité du chef de territoire et 
sous sa présidence ou celle de son Le a légal, le conseil 
de gouvernement participe à l'administration territoriale, » 
_ Personne ne demande Ja parole 2... 
Je mets aux voix l’article 1%. 
(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 


CnaPiTRE — Attributions collégiales.. . 
Ari. — Le chef du.ferriloire exerce en conseil de gon- 
vernement la haute direction des services publics territo- 
« Le conseil délibère sur les affaires re'evant de sa compé- 
tence telle qu'elle est définie au présent chapitre. Tous ses 
membres sont solidaires en ce qui concerné les mesures arré- 


« Tous les projels concernant les affaires d'intérêt térritorial à 
soumettre aux délibérations de l’âssemblée territoriale ét de la 
commission permanente sont arrètés en : comseil de gouver- 

Je.suis saisi d’un amendement présenté par MM. OQdru, Barbé 
communiste, tendant à rédiger 
comme, suit l'alinéa 1%: « Le conseil de gouvernement exerce 
la haute direction des services publies territoriaux », 

La parole est à M. Odru pour soutenir son amendement. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, le texte gouvernemental faif, 
du chef de territoire, le réel détenteur de — je cite — « la 
haute direction des services publies territariaux ». Cette inter- 
prélation est confirmée par l'article 14 du même décret que 
nous discuterôns tout à l'heure, article qui déclare : « Chacun 
des membres . du. conseil de gouvernement est responsable 
dévant le chef de territoire du fonctiônnemernit des services 
publics et de l'administration des affaires relevant du secteur 
ve dont, il est et l'en tient régulièrement 
‘Nous ‘né Semmes pis d'a-cord sur de telles conceptions. 
Pour que les membres élus du ‘conseil de gouvérnement-soient 
vraïment responsables d’un secteur ‘d'activité et pour qu'ils 
puissènt eéflectivemént exerter la direction de services admi- : 
mmistratifs, ainsi qu'il-est-dit- dans le-rapport général de présen- 


À 


publics territoriaux appartienne: au conseit de gouvernement. 


J'avantage sur le texte gouver- 
nemental "d'étre. réellemerit en accord le titré du cha- 
pitre 1 que noùs étudions,” qui indique que la direction des 


conseil de gouvernement. : (Applaudissements. .à -l'extrême 


Mc-le-président, Quel est l'avis de.la commission ?.. - 
rapportéur dé’ la commission de né- 


M. le président. Personne ne demande la parole : 
de‘nrets voix l'amerrdenient de M. 


ner: ‘répoussé par la 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président. Personne he demande la parole ?.. 
Je mets aux voix J'article 


« Art, 3, — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes 
réglemeñtdffes "éhtrant däns le vadré des ättribütions qui sont 
dévolues au chef de territoire pour la gestion des affaires : 
comipris es arrêtés qui dotvent être soumis à 
l'avis préaïablé de l'assemblée territoriale, 
 « Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la 
Matière pour fournir à l'assemblée toutes explications concer- 
nant l'application des délibérations de cette dernière. » 

‘Personne ne-demandé la parole :. 

Je miets âux voix l’article 3,. : 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté) 


‘(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même foïme el sens dis- 


et des prix 
« L'organisation des foires et marchés: 
« c) Lés mesures d'application de la réglementation relative 
au soutien à la production ; 
«. d) La création des organismes assurant la représentation 
des intérêts écouvmiques ; À 
« €) L'organisation des chefferies, après avis de l'assemblée 
territoriale ; 
« f) La création, la suppression, la modhficatiôn des cireons- 
criptions administratives du territoire et là modification de le 
limites péograpaiques ; 
« g) La création, la constitution, l'organisation et le fano- 
tionnement des collectivités rurales, 
« h} La création des communes autres que de plein exercice; 
« La création des centres d'état etvi; 
‘« j) Le dévelôppement de l'éducation de base. » — (Adopté.} 
« Art. 5. — Les chefs de services publics territoriaux imme- 
diatement placés sous l'autorité dés membres du conseil de 
vernement sont nommés par le chef de territoire en conse 
e gouverrement sur la proposition du membre du conseil de 
gouvernement dont relève le service. » — (Adopté.) 
« Art. 6. — Le conseil de gouvernement délibère sur toutes 
questions relatives à l'administration des intérêts patr ux 


: et financiers et aux travaux publics territoriaux. 


« Toutefois, pour les matières énumérées aux artièles 4 et 
27, il ne se sur l'application des délibérations de 


que 
. l'assemblée territoriale. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Lorsque des circonstances exceptionnelles l'exi- 
gent, le chef du territoire peut, par arrétés pris en conseil de 


| gares prendre toutes décisions immédiatement exécu- 


des produits miniers ou pétroliers, <t les droits i 


 bérätion du consei 
_célui-ci, ou ‘est de nature à ‘porter atteinte à la défense matio- 


ires, en vue de suspendre ou de réduire à titre provisoire les 
rtert. sur 
rects frap- 
pant les articles à la production, à la circulation ou à Ja eon- 
sammation. 
« Ces décisions sont soumises À la ratificition de l’assemblée 
territoriale. Si elle est en cours de session, l’assémblée doft en 


droits fiscaux de sortie, à l'exception de.ceux qui 


immédiatement saisie. Dans le couträire, la commris- 


sion permanénle èn est saisie à sa plus proche réunion et en 
fait rapport à l'assemblée lors de la session suivante aux fins 
de raüfication, La délibération de l’assemblée, devenue défint- 


tive, eflet-à compter de la date où elle à été prise. 
— Adopté.) | 


« Art. 8. — Lorsque lé chef de territoire estime qu'une deli- 
de gouvernement excède les pouvoirs de 


‘ nale, à l’ordre public, au maintien de la sécurité où aux libertés 


ubliques, il en saisit par l'intermédiaire du haut commissaire 
e ministre de la France d'outre-mer, Celui-ci peut annuler 
la délibération par décret, pris après avis, du conseil d'Etat. 


. Ce décret doit intervenir dans les trois mois à compter de la 


… “La. parole. est à M. Odru pour soutenir l'amendement, : 


- du texte gouvernemental maintenu par 
1 cle 8, à notre sens, donne des 


date de la délibération, Ce délai est susnensif. » ., | 
Je suis saisi d'un amendement présenté MM. Odru, Barbé 
et les du groupe communiste, daut. à. supprimer 


* M. Odru. Mon groupe demande la suppression de l'article 8 
commission, -L'arti- 
uvoirs exorbitants au .chef 
de territaire ; il lui permet, en fait, d'exercer un droit de. veto 
le plus large sur les décisions du-.conseil. de gouvernement 


-et ce droit de vetb, il peut l'exercer à partir d’'estimations qui 


. . Je mets aux voix l’aniendement de M. 
commission. . 


{L'article 8, is aux voix, est adopté) 


. be sont d’ailleurs pas limitées ‘dans le texte avee précision, 
+ C'est pourquoi nous avons demandé la — "pen de J'art- 
e. 


cle 8 (Applaudissements à l'extrême, gauc 
M. 1e président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Laurin, président de la commission. Mes chers collëgu 

la commission n'a pas été saisie du texte iménie dé l'atnénde- 
ment, mais il est évident qu'il faut laisser au chef dé territèire, 
qui est chef de l'exécutif, la possibilité d'un rétours ‘contre 
tout abus de pouvoir et contre toute délibération prise dans des 
formes non prévues par les textes, et dans le cas où lé conseil 
outrepasserait les droits qui lui sont donués par la loi-Cadre 


. et par les décrets qui nous sont soumis: C'est pourqüoi la 
commission repousse l'amendement, ha 
M. le président. Personne ne demande la parole 2... 


ru, repoussé par la 


 (L'amendement, mis aux voir, n'est pes adopté.) 
le Personne demande la parole ?. 
Je mets aux voix l'article 
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M. te président. Je donne lecture de l’article 9: 
« Art. 9. — Sous réserve des attributions du conseil du 


contentieux administratif, les actes pris en conseil de gouver- 
nement sort susceptibles de recours devant le conseil d'Etat 
statuant au contentieux. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9. 


(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 
(L'Assemblée aa 0 ensuite, dans la même forme, et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit): 


M. le président. « Art. 10. — Est nul tout acte du conseil de 
gouvernement pris hors de la présidence du chef du territoire 
ou de son suppléant légal. 

« Dans ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare 
la réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend 
toutes mesures nécessaires pour que le conseil se sépare i 
diatement. 

« Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer 
par l'intermédiaire du haut commissaire. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Chaque année le chef de territoire soumet à 
l'avis du conseil de gouvernement le à ar de qu'il présente 
à l'assemblée en qualité de chef de l'administration sur la 
situation du territoire et la marche des services publics terri- 
toriaux. » — (Adopté.) 


Section I. — Attributions individuelles. 


« Art. 12. — Les membres du conseil de gouvernement sont 
individuellement chargés, par délégation du chef de terri- 
toire, de la gestion d'un ou de plusieurs services publics terri- 


oriaux. 

« Ces délégations peuvent être retirées ou modifiées. » — 
(Adopté.) 

« Art, 13. — Les attributions des membres du conseil de 
gouvernement sont fixées par arrêté du chef de territoire 
publié au Journal officiel. » — (EE) 

« Art, 14. — Chacun des membres du conseil de gouver- 
nement est responsable devant le chef de territoire du fonc- 
tionnement des services publics et de l'administration des 
aflaires relevant du secteur administratif dont il est chargé et 
l'en tient régulièrement informé. » | 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Odru, Barbé 
et les membres du groupe communiste, tendant à rédiger 
l'article comme suit: 

« Chacun des membres du conseil de gouvernement est 
responsable du fonctionnement des services publics et de 
l'administration des aflaires relevant du secteur administratif 
- dont il est chargé. » 

La parole est à M. Oïru, pour défendre son amendement. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, mon amendement à 
l'article 14 se relie directement à celui que j'ai déposé et 
défendu tout à l'heure sur l’article 2 concernant les pouvoirs 


du chef de territoire et la responsabilité des membres du 


conseil de gouvernement devant le chef de territoire. 

Nous avons déposé cet amendement pour des raisons de 
ptincipe, d'abord, et, d'autre part, après lecture dans le ra 
port général de présentation des décrets, au dernier paragraphe 
de la page 4, de la phrase suivante de M. le ministre de ia 
France d'outre-mer : ” 

.« Grâce aux couseils de gouvernement qui sont créés (ans 
tous les territoires, les d'outre-mer participeront 
activement À l'exercice du pouvoir exécutif. » 

-Or, ici, les représentants élus des assemblées territoriales 
ne sont pas du tout responsables devant les populations 
d'outre-mer mi devant l'assemblée territoriale, mais directe- 
ment devant le chef de territoire. 

‘Pour mettre en concordance le texte gouvernemental et son 
exposé des inotifs, nous avons déposé l'amendement dont vous 
donner lecture. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M te de la commission. M. Odru a raison de dire 
que cet amendement est la conséquence de celui qu'il a déposé 
tout à l'heure; il aurait normalement dû le retirer. à 

“Je dois cependant lui répondre que je n'ai pas à interpréter 


je 
les déclarations du Gouvernement, tout à fait exactes, figurant * 


dans le texte du rapport général de présentation; mais il est 
évident que l'article 14, tel quil est rédigé — je vous le 
rappelle, mes chers collègues, et j'attire votre atlention sur 
cel article 14 — permeltra aux membres du couseil de gouver- 
 Lement d’être responsables effectivement de la direction d’uu 


service — et responsables devant le président du conseil de 
ouvernement qui est le chef du territoire. Dans ces condi- 
ions, nous repoussons l'amendement de M. Odru et nous vous 
demandons de suivre votre commission sur cette position. 


M. Charles-Cros. Je demande la parole. - | 


M. le président, La parole est à M. Charles-Cros, contre 
l'amendement. 


M. Charles-Cros. Je voterai contre l'amendement de M. Odru, 
et je tiens à en indiquer la raison, d'ailleurs très simple. 
L'article 76 de la Constitution stipule que «le représentant 
du Gouvernement est le chef de l'administration du terri- 
toire ». Or, le représentant du Gouvernement c'est le chef du 
territoire. Aussi que la Constitution n'aura pas été 
modifiée, notre devoir sera de la respecter. 


M. Raymond Barbé. Je me permets d'ajouter un complément 
à l'explication de vote de notre coliègue M. Charles-Cros. 
IL est un autre article de la Constitution, l'article 87, qu'il 
ne doit pas ignorer et ep prescrit que les décisions des assem- 
blées territoriales sont exécutées leurs présidents. Par 
conséquent, aux termes mêmes de la Constitution, le pouvoir 
exécutif doit, dans les territoires, appartenir aux élus de l'as- 
semblée territoriale. C’est la raison pour laquelle il nous paraît 
parfaitement constitutionnel d’avoir déposé le texte que nous 
avons défendu. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles-Cros. Je veux simplement répondre à M. Barbé 
que l’article auquel il fait ailusion est bien connu, mas n’a 
pas trouvé encore d'application pratique... 


MM. Raÿmond Barbé et Odru. Hélas! 


M. Charles-Cros. même pas en métropole. Cet article n’a 
pas été prévu spécialement pont les territoires d'outre-mer, 
inais pour l’ensemble de la République. Dans le cas que vous 
évoquez, on ne viole pas la Constitution, puisqu'aucune loi 
d'application n’a encore été votée. Alors que, Se référant à 
l’article 76 de la Constitution, il y aurait incontestablement vio- 
lation de ce texte si votre amendement était adopté. La diflé- 
rence fnéritait d’être signalée. 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Antonini. 


M. le de la commission des affaires 
sie pour avis. Je voterai contre l'amendement de M. Barbé, 
puisque aussi bien l’Assemblée vient de voter l’article 42, aux 
termes duquel les membres du conseil de gouvernement agis- 
sent par délégation du chef de territoire, et ces délégations 
peuvent être retirées ou modifiées. Donc, le conseiller de gou- 
vernement, chargé d’un service, est responsable devant celui 
pH re délégué ses pouvoirs. La question ne peut être 
nte. 


M. le président de la commission. Exactement 1 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Odru et Parb4, 
repoussé par la commission. : 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 14. = 4 st 
(L'article 14, mis aux voix, est adoplé) np 
(L'Assemblée ra ds ensuite, dans la même forme et sans 

discussion, les articles dont la teneur Suit:) 


M. le président, « Art. 15. — Le chef de territoire peut char- 
ger un membre du conseil de gouvernement d'un secteur 
administratif comportant un ou plusieurs sous-sec'eurs dont La 
gestion est confiée à d’autres membres du conseil de gouverne- 
ment, mais dont les activités sont coordonnées par le membre 
du conseil chargé de l’ensemble du secteur, » — (Adopté. x 

« Art. 16. — Le membre du conseil de gouvernement, chargé 
de la gestion d’un secteur ou d'un sous-secteur de l’adminis- 
tration territoriale, prend toutes décisions intéressant la mar- 
che -des affaires de la compétence des services publics territo- 
riaux de son secteur ou sous-secteur à l'exception de celles qui 
relèvent du chef de territoire, du conseil de gouvernement ou 
de l'assemblée territoriale. 2 

« Il peut constituer auprès de lui un secrétariat de trois per- 
sonnes au maximum dans la limite des crédits budgétaires votés 
par l'assemblée. 

« Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec 
l'assistance des fonctionnaires. chefs de service, auxquels il 
donne toute délégation utile. : 

« Il est charge d'assurer l'exéculion par ses services des 
décisions du chef de territoire el du conseil de gouvernetnent 
ainsi que des délibérations de l'assembiée territoriale. » 


| 
| 
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« Ant, 17. — J1 présente au chef de territoire en conseil de 

vetnement les affaires instruites par ses services et qui doi- 

vent faire l'objet d'’arrêtés ou de décisions du chef de terri- 
toire. 

« 11 présente également qu conseil de gouvernement tous 
projets et tous rapports d'instruction relevant de son secteur 
ou de son sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblé: 
territoriale. H a la charge d’en suivre et d’en soutenir la dis- 
cussion auprès de l'assemblée territoriale avec le secrélair: 
général du territoire. 11 peut en cette occasion se faire assister 
par des fonctionnaires de ses services. » — (Adopté.) 

« Art. 18. —- Dans les conditions fixées par leurs statuts res- 
pectifs, le chef de teritoire, sur la proposition du conseiller du 
gouvernement dont ils relèvent: s 

« Pracède aux nominations et aux promotions des personnels 
des cadres territoriaux ; 

«“ Aflecte les fenctionnaires et agents dans les emplois des 
services publics terriloriaux et prononce ou propose, selon le 
cas, toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonelionnai- 
res et agents, 

« Les agents des services publics terriloriaux sont notés suc- 
cessivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de nota- 
tion aux termes du statut général et des statuts particuliers des 
cadres de fonstionnaures et par :e membre du conseil de gou- 
vernement dont relève le service auquel ils sont affectés. » — 
(Adopté.) 

« Art. 19. — Outre l'obligation générale prévue à l’article 10 
du décret du 3 décembre 1956 tixant les conditions de forma- 
tion et de fonctionnement des conseils de gouvernement dans 
les territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équa:oriile française, chaque membre du conseil de gouverne- 
ment est tenu, au titre de ses activités individuelles pour le 
serteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au même 

secret professionnel que les fonctionnaires des services pu- 
blics. » — (Adopié.) 

« Art. 20. — Des arrêtés du chef de territoire détermineront. 
ne tant que de besoin, Jes modalités d'application du présent 

re. » 


M. Raymond $arbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, je voulais s'm- 
ement, ax sujet de cet article, faire la remarque suivante: 


‘Assemblée vient de rejeter divers amendements qui n'ont | 


donné lieu qu’à de très sommaires réponses de la commission, 
le Gouvernement restant silenc'eux. Elle a ainsi réglé presque 
sans débat les conditions de fonctionnement et des attributions 
dés conseils de gouvernement. I} s'agit pourtant là de ques- 
tions d’une importance particulière qui sont sans nul doute un 
des aspects essentiels des décrets pris en application de la loi- 
cadre. Et vous me permettrez, monsieur le président, à la suite 
du débat si ample — dont nous avons cru tout à l'heure réces- 
saire de souligner l’étrangeté —- de faire remarquer combien 
il est anormal d’avoir traité aussi légèrement, avec une atlen- 
tion qui nous paraît si insuffisante, les questions du fonc- 
tionnement et des attributions des conseils de gouvernement. 
ft Lien! très bien! et applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


bib-Deloncle, rapporleur pour avis de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires. administratives 
et domaniales. Nous en avons longuement délibéré ! 


M. le rapporteur. Je demande la parole, monsieur le pré- 


sident. d 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


.. M. le ' . Mes chers collègues, je ne peux laisser 
méttre en cause ‘le travail de la commission comme vient de 
le faire M. Barhé. 

Le titre 1, qui traite des pouvoirs des conseils de gouver- 
nement, a été longuement éludié en commission et voté. Des 
discussions sur d'autres textes, exactement les mêmes que 
ceux-ci, ont eu lieu en séance publique. Je voudrais indiquer 
+ le rapport que j'ai eu l'honneur de développer au nom 

e la commission, ce matin, à cette tribune, fait une large 
place à l'explication des pouvoirs qui sont donnés aux 
conseils de gouvernement. Ceci pour éviter à M. Barbé de 
déclarer que la commission et l’Assemblée traitent ce problème 
avec légèreté, ce qui est contraire à la vérité, 


q M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Très bien! 


M. le Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 20. | 


(L'artiele 20, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 21: 


TIRE 
Attributions des assemblées territoriales. 


« Art. 21. — Le titre I des décrets n°* 46-2374 et 46-2375 
du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées représenta- 
tives territoriales en Afrique équatoriale française et en Afrique 
occidentale française est remplacé par les dispositions qui 
suivent. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’artiele 21. 

(L'article A, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme cl sans 
discussion. les articles dont la teneur suil:) 

« Art. 22- — L'assemblée vute le budget du territoire. 

« Elle prend des délibérations dans les matières placées dans 
sa compétence par les lois et règlements, notamment par les 
articles 23 à 26, 31 à 35 du présent décret. Elle peut assortir ses 
délibérations de peines dans les conditinns prévues à l'article 2 
de la loi du 23 juin 1956. 

« Elle donne des avis, notamment dans les cas prévus aux 
articles 36 à 33 ci-après, » æ— (Adapté.) 

« Art, 23. — L'assemblée peut fixer par délibérations Je 
meñtant et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée 
à ses membres, ainsi que les règles applicables au rembour- 
sement de leurs frais de transport, 

« Cette indemnité, quelle que sait sa forme, est fixée par 
référence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires ser- 
vant dans le territoire. 

« Elle ne peut se cumuler avec le traitement de membre du 
conseil de gouvernement. 

« Les fonctionnaires en activité de service ou en service 
détaché, membres de l'assemblée, perçoivent le complément 
entre leur traitement, majoré éventuellement des frais de 
déplacement, et l'indemnité de mernbre de l'assemblée, ou 
seulement leur traitement majoré éventuellement des frais de 
déplacement quand ce traitement est supérieur à ladite 
indemnité. 

« L'assemblée peut, en outre, voter pour son président una 
indemnité forfailaire annuelle pour frais de représentation. 

« Les dispositions du présent article remplacent celles des 
articles décrets 46-2375 et 46-2374 du 25 octobre 1946. » 
— (Adopté.) 

« Art, 24. — En matière d'intérêts gg et de tra- 
vaux publics territoriaux, l'assemblée délibère sur tous projels 
établis par le chef de territoire en conseil de gouvernement 
relatifs aux objets ci-après : 

« a) Transactions concernant les droits du territoire portant 
sur les litiges d’un montant supérieur à 10 millions de francs 


C. F.’A.;: 

« b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le 
territoire avec charges ou affectations immobilières. Le chef de 
territoire peut toujours, pair décision prise en conseil de-gou- 
vernement, accepler à titre conservatoire. La décision de 
l'assemblée, qui intervient ensuite, a effet pour compter de 
celle acceptation provisoire, En cas d'urgence, le chef de ter- 
ritoire peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter les 
dons et legs; 

« c) Aliénation des propriétés immobilières du territoire ; 

« d) Choix du mode d'exploitation des ouvragés publics du 
territoire ; 

« e) Octroi des concessions agricoles d’une superficie supé- 
rieure à 00 hectares, des concessions forestières d'une suyper- 
ficie supérieure à 1.000 hectares et des permis temporaires 
d'exploitation forestière d'une durée supérieure à cinq ans; 

« f) Classement. déclassement du domaine public du terri- 
toire, et. notamment. des routes d'intérêt territorial, des acro- 
dromes à la charge du budget territorial, des canaux et étangs. » 
— (Adopté.) 

« Art. 25. — La représentation du territoire en justice et 
dans les actes de ‘la vie civile est assurée par le chef du ter- 
ritoire. Toutefois, en cas de litige entre l'Etat ou le groupe de 
territoires et le territoire, celui-ci est représenté par e président 
de l'assemblée territoriale, » — (Adopté.) 

« Art. 26. — Sons réserve des conventions internationales, des 
dispositions de l'article 32 de la loi n° 53-1336 du 31 décem- 
bre 1953 relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exer- 
cice 1954, et des attributions du Grand Conseil et de la comsnl- 
tation préalable des assemblées consulaires dans les matières 
sont de leur compétence. l'assemblée délibère en matière 

nancière sur tous les projets établis par le chef de territoire 
en conseil de gouvernement et eur toutes propositions émanant 
de l'un de ses membres relatifs aux objets ci-après : 

« a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits 
et contributions de toute nature y compris les droits de douane 
‘à percevoir au profit du budget territorial, fixation de -leurs 
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. consulaires pour se prononcer, faute de quoi elle passera vutre 


1446 ASSEMBLEE: PE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE. 19 DECEMBRE 


modes d'assielle, règles: de perception et,larifs, maximum des, 
centimes additionne's qui peuvent être. perçus au profit des 
collectivités ou établissements publies du territoire. 

«La circulation de tous produits d'un territoire à un autre 
territoire du même groupe ne peut donner lieu à aucune per- 
céption sur ces produits au prafit de quelque budget que ce, 

« b) Conventions à passer et cahiers, des.charges à établir par, 
le territoire. Dans le cas où une concession ‘est demandée par. 
un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, cette concession: 
ne peut être accordée que s'il y a accord entre le chef du ter: . 
ritoire et l'assemblée territoriale. En cas de désaccord, il est 
statué par décret pris après avis de l’Assemblée de, l'Union, 
francaise ; 

«€) Tarifs des redevances des concessionnaires de services, | 

ublics du territoire, des cessions et prestalions des services. 
territoriaux ; $ 

«.d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
à percevoir au des collectivités secondaires et des Orga- . 
uismes publics fonctionnant dans le territoire à l'exception 
communes régies par la loi du 18 novembre 1955: * 

« é) Droit d'occupation du domaine du territoire et autres 
redevances .domaniales ; : | 

«à f} Réglementation des tarifs des prestations, des cessions 
de matières, main-d'œuvre et trfvaux; à 
g) Conventions tarifaires fiscales dans’ les cas"prévus par 

. loi ; y + 

« h) Prêts, cautionnements, avals et participations du terri-. 
loire au capilal de sociétés d'Etat et d'économie mixte et, 
exceptionnéllement, de sociétés privées qui concourent au 
développement économique du territoire; Re se 

« i} Création et suppression des services publics territoriaux. 
et des établissements publics territoriaux ; dé 

«_.j) Fixation du nombre des bourses et autres allocations 
scolaires attributes sur tes fonds du territoire conformément 
à la réglementation en vigueur; ire 

« k) Conditions d'attribution des prêts de premier établisse- 
ment Sur le budget du territoire; | 

«& 1} Subventions, offres de concours et prêts du budget du 
territôire au budget des autres collectivités pübliques et des 
publics du territoire, du groupe de territoires et. 

« m) Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics du territorte, du groupe de territoires où de l'Etat; 

« n) Emprunts, demandes de prêts ou d'avances du territoire 
à l'Etat et à la caisse centrale de la France d'outre-mer, ou aux 
autrés établissements publies de crédit et garanties pécuniaires 
qui leur sont aflectées sur les réssourcès du territoire. 

« L'assembléé peut fixer un délai aux assemblées consulaires: 

ur se prononcer, faute de quoi elle passera outré au défaut 

‘avis. Ce délai ne peut être inférieur x quinze jours. » | 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Dède, Dar-' 
delle, Léger, Schleiter, tendant, à l'article 26, à compléter 
# dc à compter de la date de la nolification de la demande 

avis. » | 

La parole est à M. Léger pour soutenir l'améndement, 

M. Marcel Léger. Mesdames, messieurs, mon collègue et ami, 
M. Dède,. élant momentanément absent, je défendrai en son 
lieu et place l'amendement dont il.est le premier signataire. 

Nous avons entendu marquer, par le dépôt de cet amende- 
ment, notre désir de voir rendue effective la consultation des 
assemblées consulaires sur toutes les questions de leur com-. 
pétence. Sans doute, avant le décret dont nous diseutons, les, 
assemblées consulaires étaient-elles déjà consultées par le Go- 


vernement; mais souvent, eependant, eHes l'élaient trop-tardi- | 


vement.pour: pouvoir formuler leu:.avis; parfois même elles. 

Dans le nouveau décret, le dernier alihéa de-l'articie 26 est, 
ainsi rédigé : « L'assemblée » — il s'agit de l'assemblée lerri- 
toriale, bien entendu — « peut fixer un délai anx assemlnees 


2 défaut d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze. 
ours », 
Pour notre part, nous sommes satisfaits de voir maiñtenne la 
consultation des assemblées consulaires car les avis techniques 
donnés par ces assemblées ne peuvent que faciliter grandement 
le travail des assemblées territoriales dans le domaine éceno-"" 
mique. Mais peut-être conviendrait-il d'affirmer, non seulement 
que les assemblées territoriales doivent: rechercher, le plus 
sonvent possible, les avis des assemblées consulaires, mais 
aussi de préciser qu'in temps nermal d'étude doit leur être 
laissé ponr donner leur: avis. -: 
Nous craignons que la rédaction actuelle du texte ne p2rmette' 
trop: souvent aux assemblées ‘terriloriales de passer ouire au 


défaut d'avis même si ce défaut d'avis est la résultante d'une‘ 
consultalion tardive dès assemblées consulaires. 


IL.conviendrait âqne, à notre sens, de compléler le dernier 
alinéa de l'article 26 en précisant qué le délai 


‘assemblées consülaires pour leur formulation d'avis ne‘pättira 


:qu'à compter de la date dé notification de la tet 


:avis, C’est Jà l'objet de notre amendérment. 


M. le président. Quel est l'avis -de la commission 


M. te rapporteur. La commission accepte l'amendement, étant. 
bien entendu que la consultation des assemblées consmiaires ;. 
‘n’est pas une-obligation absolue. 


. M. le président. Je mets aux voix ar bment, “accepté 

(L'amendement, mis aux voir, est - 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 26 ainsi modifié, DE 


(L'article 26, modilié, nus aux voix, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 27: PT A 
« Art. 27. — Les projets de budget du territoire et des: budgets 
annexes, établis en monnaié locale, sont préparés par le. chef 
‘de territoire, arrêtés -em conseil de gouvernement et- présentés 
‘par le chef de territoire à l'assemblée à la seconde session ordi- 
haire annuelle. Hs sont examinés et duivent être votés en équi- 
libré réek par l'assemblée au cours de cette session. 

« Les recettes et dépenses du budget territorial sont réparties 
en Chapitres ét'en articles. 

budget “territorial comprend en recettes: 


« a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de -taxes, 


Le pts et redevances perçus au profit du budget terri- 
; + 
à b) Les recettes provenant de cessions et prestations des - 
« c) Les produits du domaine du territoire et les redevances. 
-des concessionnaires, fermiers et autres-gestionnaires des ser- 
Les fonds de concours et subventions, avances et contri- 
ions ; | 
« e) Le produit des emprunts; _ à, 
« f) Les dons, legs, recettes aecidentelles el produits divers ; 
« g) Les prélèvements sur le fonds de réserve el. toutes . 
receltes qui pourraient être attribuées au budget territorial, - 
« Le budget territorial pourvoit notamment aux dépenses ci- 
“après: . 
1° Dettes, du térritoife: 
« 2° Dépenses des services publics territoriaux et des établis- 
sements, organismes et exploitations qui en relèvent, Ur 
tableau des emplois, fixant les eflectifs, est annexé aux docu- 
ments budgétaires ; 2 
« 3° Dépenses des travaux publiés territoriaux, d'entfetien et 
« 4° Contributions, prêts, subventions, ristournes, partici- 
et fonds de concours décidés dans l'intérêt du terri- 
ir + 


« 5° Contributions êt participations imposées au tertitnire 
par des. dispositions législatives où contractuelles. » # 
Personne ne demände là parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 27, | 
(L'article 27, mis aux voir, est adopté) 
M. te président, Je donne lecture de l’article 28: . 
_ «Art. 28. — L'initiative -des modifications de recettes et 
de dépenses appartient concurremment au chef de territoire et. 
à l'assemblée. Toutefois, lévaluation du rendement futur des 
recettes incombe au chef de territoire en conseil de-gouver- 
nement. Aucane augmentation de: dépenses; aucune diminu- 
tion de recettes ne peut être retenue si-elle n'est accompagnée 
d'une proposition d'augmèntation de recetles on d'économies | 
« Chaque ‘chapitre du ‘budget doit faire l’objet: d'une ‘déli- 
bération particulière. L'ensemble du budget est ensuite soumis 
au vote l'assemblée qui se prononce, s’il y à lieu, sur-les 


mesures à ‘prendre pour assurer l'équilibre réel des recettes - 


et des dépenses, compte tenu des crédits nécessaires pour 
assurer les dépenses prévues à l'article 44 ci-après. * ms 
Le budget ne peut être modiflé en eours d'exercice 


par l’assemblée, selon la procédure fixé: pour son établisse- 


ment et de télle sorté que demeure réalisé l'équilibre réel 
des recettes et des dépenses. Tout virement de chapitre à 
chapitre doit être autorisé par l'assemblée, ou, en d'un 
ente, par la commission permanente, qui en fait rapport à 
assemblée à sa prochaiñe éession pour ratification. Aucune 
création ‘d'emploi re peut” êtré faite si là prévision n’en 
figure au budgét territorial." 5 
«Les crédits supplémentaires et prélèvements sur là caisse 
de réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes condi- 
« En ‘cas d’urgénce et-en dehôrs des sessions, des érédits 
‘supplémentaires pourront être ouverts ét des prélèvements sûr 
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la caisse de réserve opérés après avis conforme de la commis- 
permanente par arrêtés du chef de territoire en conseil 
uvernement. Ces arrêtés devront être soumis à la rati- 
fication de l'assemblée lors de la plus prochaine session. Les 
modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que 
de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux insuff- 
sances de crédit que des événements postérieurs à l'établisse- 
ment du budget ont révélées, ou d LE des dépenses 
que des circonstances imprévisibles à cette date ont u- 
rement rendues indispensables. 

« Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué 

l'assemblée à un fonctionnaire ou agent ou à une caté- 
je de fonctionnaires ou agents autrement que sur la pro- 
position du chef de territoire. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Charles-Cros 
et les membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
en + — les alinéas 3, 4 et 5 par les dispositions suivantes : 

« budget ne peut être modifié en cours d'exercice que 
selon la procédure fixée pour son établissement. 

« Tout virement de crédits de chapitre à chapitre doit être 
autorisé par l'assemblée ainsi que toute ouverture de crédits 
supplémentaires et tout prélèvement sur la caisse de réserve. 

« En cas d'urgence et en dehors des sessions de l'assemblée, 

des virements de crédits d'article à article dans le corps 
d'un même chapitre peuvent cependant être opérés, sur avis 
conforme de la commission permanente par arrétés du chef 
de territoire pris en conseil de gouvernement; ces arrêtés 
doivent être soumis à la ratification de l'assemblée, à sa pro- 
chaine réunion. 
_« Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir. pour 
objet que de rectifier des erreurs d’évaluaticn ou de parer 
aux insuffisances de crédits que des événements postérieurs 
à l'ouverture de l'exercice ont révélées. ou d’acquitter des 
dépenses que des circonstances à cette date ont 
ultérieurement rendues indis . Sauf nécessité grave, 
elles ne sauraient comporter l’extension des services existants 
ou la modification des dépenses de programme des budgets. 

« Tout accomplissement du volume des dépenses arrêtées au 
budget primitif, doit faire l’objet de l'inscription et de la créa- 
tion eflective des recettes suffisantes pour le gager. » 

La parole est à M. Charles-Cros, pour soutenir l'amendement. 


M. Charles-Cros. Cet amendement tend à modifier de façon 
assez sensible le texte de la commission qui, sur ce point, est 
celui du Gouvernement. 

En premier lieu, la commission 4 prévu que, dans Je budget, 
les virements de chapitre à chapitre pourraient être autorisés 
par l'assemblée, et, en cas d'urgence, par la commission per- 
manente, sous réserve de ratification l'assemblée. 

Nous limitons ces virements de crédits d'article à article au 
lieu de chapitre à eg NT mais ce n’est le plus important. 

J'attire l'attention l’Assemblée sur l'ouverture de crédits 
supplémentaires et sur les prélèvements sur la caisse de 
réserves. Le texte de la commission habilite la commission per- 
manente à autoriser l’ouverture de crédits supplémentaires et 
le prélèvement de fonds sur Ja caisse de réserves, alors que 
nous demandons que l'assemblée soit seule habilitée à le faire. 
. Ce problème, vous le constatez, est sérieux et nous avons eu 
l’occasion, dans des débats antérieurs, d’en discuter, notam- 
Een à propos du projet de loi sur les nouvelles institutions du 

0. 

n ce qui concerne cette question, nous pouvons nous référer 
au précédent du Togo. 11 s'agissait là d’une assemblée territo- 
riale, dans les mêmes conditions que les assemblées territo- 
riales dont nous discutons aujourd'hui et, à l’époque, nous 
avions déjà pris une position semblable à celle que je vous 
demande de prendre aujourd’hui. 

L'article 46 de ce qui est devenu la loi du 16 avril 1955, qui 
se trouve — je dois le dire — profondément modifiée par 1e 
nouveau statut du Togo, reprenait ses dispositions et il y a eu 
alors, au sein de notre Assemblée, une discussion très serrée 
sur ce point, Nos collègues d'outre-mer, dont beaucoup sont 
absents aujourd'hui, ont fait remarquer avec raison que des 
abus se sont produits dans le passé, qu’on a utilisé la caisse 
de réserves avec quelque légèreté et qu'également on a ouvert 
des crédits supplémentaires dans des conditions critiquables. 

On nous oppose aujourd’hui que le chef de territoire n’est 
pas seul, qu’il est entouré d’un conseil de gouvernement. C'est 
un argument qui a sa valeur. On nous dit aussi qu'il existe 
une commission permanente et que celle-ci est l'émanation de 
l'assembléé ; c'est également exact. Mais, dans le cas du Togo, 
la situation était la même. Lorsque nous avons pris cette dis’ 
pee le chef de terriloire, le commissaire de la République, 

vait être — et a été — également entouré d'un conseil de 
gouvernement. La commission permanente était, . comme 
aujourd’hui, l’'émanation directé de l'assemblée territoriale. 

situation est done la même et je répète qu'on ut faire 
référence à ce précédent*qui tend à à l'assemblée, sou- 


veraine dans un territoire, la faculté de décider à elle seule 
s’il y a lieu de prélever des fonds sur la caisse de réserves 
ou d'ouvrir des crédits supplémentaires. 

On nous objecte la difficulté qu'il pourrait y,avoir à réunir 
l'assemblée en session extraordinaire. Je dois dire à —] l'hypo- 
thèse envisagée est réduite par le fait qu'à l’article 27 — vous 
venez de le voter, mes chers collègues — il est précisé que « le 
budget doit être voté en équilibre réel », ce qui a sans doute 
un sens. Cela signifie que les évaluations des recelles auront 
été faites d'une manière correcte et qu'également les évalua- 
tions des dépenses n'auront pas été sous-estimées. 11 est donc 
très probable quà moins d’une catastrophe, qui peut toujours 
se produire, il n'y aura pas besoin de recourir au fonds de 
réserve ou à des erédits supplémentaires. Toute’ois, si le fait 
se produit, l'assemblée devra être nécessairement consultée. 
Tel est le sens de notre amendement pour lequel je vous 
demande un vote favorab'e. 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je demande la parole. 

M. le prézident. La parole est à M. Antonini. 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Mes chers es avant de me prononcer 
sur l'amendement de M. Charles- , je voudrais attirer l'at- 
tention de l’Assemblée et des auteurs de l'amendement, sur 
cerlaines considérations. 

M. Charles-Cros nous dit que nous avons voté, à l'article 27, 
la notion d’un budget en équilibre réel. Or, son texte ne 
reproduit plus cette notion qui figurait dans le texte gou- 
vernemental. Je pense que c'est une omission. 


M. Charles-Gros. 11 s'agit d'un oubli. Puisque cette notion a 
été acceptée à l’article 27, il est normal de la reproduire à 


l’article 28. 

M. le président de la commission des affaires financières 
saisie pour avis. Je prends acte de cette rectification et vous 
en remercie. 

D'autre part, M. Charles-Cros a mis en cause les prélèvements 
effectués en cours d'exercice sur la caisse de réserves. 11 était 
entendu, aussi bien dans le texte gouvernemental que dans le 
texte proposé par M. Charles-Cros, qu'il ne s'agissait que de cas 
d'urgence, en dehors des sessions. 

Or certains événements imprévisibles peuvent se produire: 
tornades, ouragans, incendies, qui nécessitent des secours 
immédiats de la part du territoire. 

Actuellement, le Gouvernement prévoit qu'on pe prélever 
immédiatement sur la caisse de réserves les fonds nécessaires 
pour porter les premiers secours, sur avis de la commission 
permanente. M. Charles-Cros a reconnu qu'il est plus facile de 
réunir une commission permanente qu'une assemblée terri- 
toriale tout entière dont les membres sont dispersés aux quatre 
coins du territoire. 

Mais, ce qui est plus grave, c'est qu'on autorisait des vire- 
ments de chapitre à chapitre et que M. Charles-Cros réduit 
ces autorisations de virement aux articles. 11 nous dit bien 

ue si le budget a été voté en équilibre réel, c’est qu'on a dû 
aire une juste gg des recettes. Peut-être pourrait- 
on, dans le cadre d’un chapitre, disposer de certains crédits 
mais dans le cadre d’un article — justement du fait que lé 
budget a été voté dans un équilibre strict — il sera ceriaine- 
ment très difficile de dégager les crédits nécessaires pour 
parer à un événement imprévu. 

Chose plus grave encore, M. Charles-Cros a repris dans le 
troisième paragraphe les termes et les modifications ainsi 
décidées que ne peuvent avoir pour objet que de rectifier des 
erreurs d'évaluation ou des insuffisances de crédits. Ceci était 
vrai dans le cadre des chapitres, mais ne l’est plus dans celni 
des articles. 11 y à là une sorte de contradiction sur laquelle 
j'attire son attention et avant de me prononcer définitivement 

aimerais qu'il me donnât quelques explications. Puisque nous 
mposons maintenant le vote d'un budget en équilibre réel, il 
serait peut-être possible de dégager dans le cadre des chapitres 
certains crédits, alors qu'on n'y parviendra jamais dans le 
cadre des articles. 


M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M, Pialoux, vice-président de la commission de la législation, 
saisie pour avis. Mon intervention sera très brève, mais M. Char- 
les-Cros a évoqué le précédent de la Constitution votée en 1953 
relative au Togo. M. Charles-Cros en était le rapporteur au 
fond; j'en étais le rapporteur pour avis de la commission de 
la législation, et mes souvenirs sent très précis. 


com ison qu'invoque aujourd’hui M. Charles-Cros n’est 


s tout à fait exacte. Dans la Consüitution du Togo, maintenant 
dd suivant l'usage, le Haut eommis-aire avait la majorité 
assurée dans le conseil de gouvernement. Il était done Jégi- 
time de se méfier de lui puisque c'est la mode de se méfier dés 
administrateurs — je dis cela au sens général du mot — et de 
réduire les possibilités du crédit provisoire. 
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Actuellement, il me semble normal de légitimer l'existence 
de la commission permanente puisqu'elle existe, nrais il sem- 
ble que les crédits lémentaires ayant l'approbation de la 
commission, et celle d'un conseil du gouvernement, où les élé- 
ments électifs sont en majorité, ne font courir aucun risque 
aux finances du territoire. (Applaudissements au centre.) 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, l’amen- 
dement dont nous sommes saisis M. Charles-Cros et les 
membres du groupe socialiste a été évoqué à la commission 
qui s’est demandée si elle allait permettre à la commission per- 
Inanente et au conseil de gouvernement présidé par le chef de 
territaire, en l'absence de session de l'assemblée, de prélever 
des fonds sur la caisse de réserve et de faire des virements 
importants. C'est une question politique et c'est une question 
de p:incipe. 

Les arguments développés par M. le président de }k1 commis- 
sion des affaires financières sont très mléressants. Se ralliant 
à des questions pratiques et finaneières évoquées à ce moment- 
là par un membre de la commission, celle-ei a repoussé la 
motion présentée par l'auteur de l'amendement en s’en tenant 
au texte gouvernemental. La façon dont le vote a été émis 
à uns très faible majorité laissait penser que nombre de 
nos collègues n'avaient pas eu l’occasion peut-être de fixer 
d’une façon définitive leur posit‘on sur certains problèmes. 
Mais un vole a été émis contraire à la motion évoquée par 
M. Charles-Cros. J'ajoute que l’aspect politique de Ja question 
n'a pas été évoqué à son grand regret, faute de temps, par 
la commission. 

C'est pourquoi en fournissant ces explications à l’Assemblée 
nous la laissons bre d'émettre un vote favorable ou non à 
l'amendement dont elle est saisie. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Je reconnais le bien-fondé des explications 
de M. Pialoux concernant les institutions du Togo. La situation 
n'est évidemment pas tout à fait la mème pour les territoires 
envisagés gene les conseils de gouvernement ne sont pas 
composés de la même facon. Mais sur le plan politique, le pro- 
blème de principe demeure. Que les élus de l'assemblée terri- 
loriale soient en majorité au sein du conseil de gouvernement 
ou en minorité, ils participent de la mème facon à l'embryon 
d'exéeutif en voie de formation. Comme dans toutes les démo- 
craties, le législatif, sans se méfier. à proprement parler de 
l'exécutif, a toujours un droit de contrôle sur lui. 

J'accepte la modification proposée par M. Antonini tendant 
à remplacer les mots: « des virements de crédits d'article à 
article » par les mots: « des virements de crédit de chapitre 
à chapitre... ». Je reconnais avec lui qu'ainsi il sera pius facile 
de répondre à des nécessités urgentes. 

De même, l'équilibre réel du budget étant établi au départ, 
de façon rigoureuse, on peut — comme l’a souligné le prési- 
dent de la commission des affaires financières — imaginer 
ge sera en effet plus difficile de faire face à des situations 

prévues. Mais je voudrais faire remarquer que dans tous 
les budgets, aussi bien de la métropole que des territoires, il 
existe un chapitre pour les dépenses imprévues et que, par 
conséquent, dans l'immédiat, les fonds réservés à ce chapitre 
grrr être utilement employés si un événement nécessitait 
des crédits supplémentaires. 

Quoi qu’il en soit et quelle que soit Ja solution adoptée il 
serait souhaitable pe les pays d'outre-mer de prévoir, peu 
après le vote du budget primitif, la possibilité pour le chef 
de territoire — comme dans la métropole — de présenter un 
collectif qui tiendrait compte des éléments nouveaux inconnus 
lors de l'établissement et même lors du vote du budget pri- 
mitif. C'est, je crois, une question à étudier dans l'avenir. 

Telles sont les raisons pour lesquelles, une fois encore, je 
vous demande instamment, mes chers collègues, de voter cet 
amendement, qui répond — eroyez-le bien — à une inquiétude, 
à une préoccupation des territoires d'outre-me-” et qui demeu- 
rera même — et je réponds là à nouveau à M. Pialoux — 
lorsque les conseils de gouvernement seront en place et qu'ils 
saut représentés en majorité d'élus des assemblées territo- 

ales. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis, Je voudrais demander à M. Charles-Cros de nous 
relire son amendement, compte tenu des observations présen- 
tées et qu'il a bien voulu accepter. 


M. Charles-Gros. J'ai d’abord accepté la concernant 


remarque 
l'équilibre réel. et la première phrase de mon amendement 
serait ainsi libellée : « Le budget ne peut être modifié en cours 


d’exereice que selon la procédure fixée pour son établissement 
et de telle sorte que demeure réalisé l'équilibre réel des recet- 
tes et des dépenses. » 

Le troisième alinéa serait ainsi libellé : « En cas d'urgence et 
en dehors des sessions de l’Assemblée, des virements de cré- 
dits de chapitre à chapitre peuvent cependant être opérés », et 
le reste sans changement. 


M, le président. La parole est à M. Amadou Ba. 


M, Amadou Ba. Nous voterons l'amendement de M. Charles- 
Cros parce qu’il répond à nos préoccupations. Aneien membre 
de la commission permanente de l'assemblée territoriale du 
Soudan, je sait parfaitement les difficultés que nous avons ren- 
contrées concernant notamment les virements de crédits de 
chapitre à chapitre, les crédits supplémentaires et les prélève- 
ments sur la caisse de réserve. 

Nous estimons la question très importante, car, à 
ouverture de sess:on, il faut revenir sur les travaux de ;a 
commission permanente et obten r l’assentiment de l'assemblée. 
H fant, je crois, laisser aux assemblées la possibilité de décider 
elles-mêmes de ces virements de chapitre à chapitre, de ces 
ouvertures de erédits supplémentaires ou de tous prélèv: 
sur la caisse de réserve. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Robert Schmitt. Je ne suis pas opposé à l'amendement, 
ns je voudrais demander à M. Charles-Cros quelques préci- 
sions. J 

Me reportant aux textes initiaux, tant de la commission que 
du Gouvernement, je constate que l'amendement de M. Charles- 
Cros modifie un certain nombre de principes, reprend certaines 
questions et procède surtout à certaines suppressions et allége- 
ments, aux alinéas 3, 4 et 5 de lu commission. M. Charles-Cros 
nous à explique en détail qu’un de ses buts était de supprimer 
les prélèvements de la caïsse de réserve en faisant disparaître 
du texte la Jigne Il est apparu, à la suite d'une 
discussion, qu’on réta i: la ligne supprimée en ce qui con- 
cerne « l’équilibre réel » des recettes et des dépenses. 

Dans l’amendement de notre collègue, la dernière phrase de 
l’alinéa 3 du texte de la commission et du texte gouverne- 
mental get non plus. 

Elle est ainsi rédigée : | 

« Aucune création d'emploi ne peut être faite si la prévi- 
sion n’en figure au budget territorial. » 

S'agit-il, monsieur Charles-Cros, d’une omission, ou considé- 
rez-vous celte phrase comme superfétaioire ? 


M, Chartes-Cros. C'est une omission et je vous remercie de 
l'avoir signalée. 

Cette phrase doit done être rétablie dans le texte de l'amen- 
dement, à la fin du troisième alinéa. 


M. le président. Avant de consulter l’Assemblée sur l’amende- 
ment de M. Charles-Cros, j'en donne à nouveau lecture. 

les alinéas 3, 4 et 5 par les dispositions sui- 
vantes: 

« Le budget ne peut être modifié en cours d’exercice que 
par l’Assemblée selon la procédure fixée pour son établisse- 
ment, et de telle sorte que demeure réalisé l'équilibre réel 
des recettes et des dépenses. Tout virement de crédits de cha- 
pitre à chapitre doit être autorisé l’Assemblée ainsi que toute 
ouverture de crédits supplémentaires et tout prélèvement sur la 
caisse de réserve. En cas d'urgence et en dehors des sessions de 
l’Assemblée, des virements de crédits de chapitre à chapitre 
peuvent cependant être opérés, sur avis conforme de la com- 
Iission permanente par arrêtés du chef de territoire pris en 
conseil de gouvernement; ces arrêtés doivent être soumis à la 
ratification de l'Assemblée, à sa prochaine réunion. Aucune 
création d'emploi ne peut être faite si la prévision n’en figure 
au budget territorial. 

« Les modifications ainsi décidés ne peuvent avoir pour 
objet que de rectifier des erreurs d'évaluation ou de parer 
aux insuffisances de crédits que des événements postérieu:s 
à l'ouverture de l’exercice ont révélées, ou d’acquitter des 
dépenses que des circonstances vos ge à cette date ont 
ultérieurement rendues ji nsables. Sauf nécessité grave, 
elles ne sauraient ‘extension des services existants 
ou la modification des dépenses de programme des budgets. 

« Tout accroissement du volume des dépenses, arrêtés au 
budget primitif, doit faire l’objet de l'inscription et de La créa- 


. tion effective des recettes suffisantes pour le gager. » 


Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix l'amendement. 


(L'amendement, mis aux vaiz, est adopté.) 


« Art. 28. — L'initiative des modifications de recettes et de 
dépenses appartient concurrement au, chef de territoire et à 
l’Assemblée, Toutefois, l'évaluation du rendement futur des 


CZ 


or 


<= 


e 
| 
Si 
n 
tc 
ol 
à at 
| 
le 
te 
ca 
l'a 
Ce 
ré 
ou 
ca 
LES 
E M. te président. Je donne lecture de l’article 28, ainsi amendé: 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE -_ 2 SEANCE DU 19 DECEMBRE 1956 


1449 


recettes incombe an chef de territoire en conseil de gouver- 
nement, Aucune augmentation de dépenses, aucune diminu- 
tion de recettes ne peut être retenue si elle n'est accompagnée 
d'une proposition d'augmentation de recette ou d'écunomie 


équivalente. 

« Chaque chapitre du budget doit faire l’objet d'une détibé- 
ration particulière. L'ensemble du budget est ensuite soumis au 
vate de l'Assemblée qui se prononce, s'il y a lieu, sur les 
mesures à prendre pour assurer l'équilibre réel des recettes 
et des dépenses, compte tenu des crédits nécessaires pour 
assurer les dépenses prévues à l'article 44 ci-après. 

« Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'Assemblée selon la dure fixée pour son établissement 
et de telle sorte que demeure réalisé l'équilibre réel des 
recettes et des dépenses. 

« Tout virement de crédits de chapitre à chapitre doit être 
autorisé par l’Assemblée ainsi que toute ouverture de crédits 
supplémentaires et tout prélèvement sur la caisse de réserve. 

« En cas d'urgence et en dehors des sessions de l’Assemblée, 
des virements ce crédits de chapitre à chapitre peuvent cepen- 
dant être és, sur avis.conforme de la commission perma- 
nente par arrêtés du chef de territoire pris en conseil de zou- 
vernement; ces arrêtés doivent ètre soumis à la ratification de 
l'Assemblée, à sa prochaine réunion. Aucune création d'emploi 
ne pen ètre faite, si la prévision n'en figure au budget terri- 
torial, 

« Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour 
objet que de rectifier des erreurs d'évaluation ou de parer 
aux insuffisances de crédits que des événements postérieurs 
à l'ouverture de l'exercice ont révélées, ou d'acquitter des 
dépenses que des circonstances imprévisibles à cette date ant 
ultérieurement rendues imtienessshles. Sauf nécessité grave, 
elles ne sauraïent comporter l'extension des services exis- 
br. + 4 ou Ja modilication des dépenses de programme des bud- 
ge 

« Tout accrorssement du volume des dépenses, arrêtées au 
budget primitif, doit faire l’objet de l'inscription et de la 
création effective des recettes suffisantes pour le gager. 

« Aucun avantage direct ou indirect ne peut &tre attribué 
par l’Assemblée à un fonctionnaire ou agent ou à une caté- 
gorie de fonctionnaires ou agents autrement que sur la propo- 
sition du chef de territoire. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 28 ainsi modifié. 


(L'article 28, modilié, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l’article 29: 


« Art, 29, — Si avant Je premier jour de l’année civile, 
l'assemblée ne se réunit pas, ou se sépare sans avoir voté 
le budget ou sans l'avoir voté en équilibre réel, le chef de 
territoire l’établit provisoirement d'office par arrêté pris en 
conseil de gouvernement en prenant pour base le budget de 
l'année précédente et le tarif des taxes votées par l'assemblée. 
Cet arrêté peut néanmoins prévoir, en cas de nécessité, toutes 
réductions de dépenses ou augmentation de recettes fiscales 
ou autres. Le chef de territoire en conseil de gouvernement 
convoque dans les quinze jours l’assemblée en session extra- 
ordinaire pour une durée de huit jours. Si l’assemblée n'a 
pas voté le budget en équilibre réel à la fin de cette session 
extracrdinaire, le b t est établi définitivement par le chef 
de territoire en conseil de gouvernement dans les conditions 
fixées ci-dessus. Les recettes nouvelles qui peuvent être ainsi 
créées sont, s’il s’agit d'impôts directs et de contributions ou 
ge assimilées, mises en recouvrement pour compter du 
er janvier. 

« Lorsque l'assemblée n’a pas voté la totalité des dépenses 
obligatoires, le chef de territoire inscrit d'office celles qui 
ont été omises en tout ou en partie et rétablit l'équilibre 
réel du budget, soit par imputation sur les fonds libres ou 
les dépenses diverses et imprévues, soit par réduction des 
dépenses facultatives. » 

ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 29. 

(L'article 29, mis aux voir, est edopté.) 

M, le président. Je donne lecture de l’article 30: 

« Art. 30. — Sauf dérogation prévue par la loi, aucun ser- 
vice spécial fonctionnant sur un compte hors budget ne peut 
être institué que par arrêté du haut commissaire pris après 
avis du directeur contrôle financier. En cas de À 
le haut commissaire soumet la décisior: au ministre de la 
France d'outre-mer et le service spécial ne peut être autorisé 
l'accord du ministre des affaires économiques rt 

i . L'arrêté d'institution doit déterminer les condi- 
tions de fonctionnement du compte et orgamser le contrôle 
de l'assemblée territoriale sur ses recettes et ses dépenses. 

« La eompétence du chef de territoire et de l'assemblée ter- 
ritoriale à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets 


des organismes dont l'exploitation est é par la lui en 
ie aulonome ou en the public est e par les textes 
qui fixent les statuts de ces organismes. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 30. | 

(L'article 30, mis aux voix, est adoplé.) 

M. te président. M. le rapporteur de la commission de la 
législation demande, au nom de sa comimis:0n, que soent 
réservés les articies 31 à 41 jusqu'au vote de l'article 42. 

Quei est j'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission ne s'y 
oppose pas. 

M. le président. En conséquence, les articles 31 à 41 sont 
réservés jusqu'à l’adoptien de l'article 42. 

Je donne lecture de l'article 42: 

« Art. 42 — Le ministre peut provoquer '’annulation des 
délibérations de l'assembiée et de sa commission permanente 

ur excès de voir ou violation de Ja loi par décret pris 
la ferme = ement d'administration publique. 

« Si une délibération de l'assemblée ou de sa commission 

rmanente soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas 

té annulée dans un délai de 90 jours francs à compter de 
la date de sa notification au chef du territoire, ce dernier la 
rend exécutoire au plus tard dans les huit jours suivant l'ex- 
piration de ce dernier délai. 

« En matière douanière les délibérations de l'assemb'ée ou 
de la commission permanente restent soumises aux disposi- 
tions de l’article 3 du décret du 14 octobre 1954. » 


Je suis sa'si, sur cet article d’un amendement présenté par 
M. Habib-Deloncle, au nom de la commission de la législation, 
tendant à remplacer l'article 42 par les dispositions suivanles : 

« Le ministre peut provoquer l'annulation des délibérations 
de l'assemblée et de sa comumiss'on permanente pour excès de 
pouvoir ou violation de la loi par décret pris dans la forme de 
1èglement d'administration publique. 

« Si une délibération de l’assemblte ou de sa commission 

rmanente soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas 
té annulée dans un délai de 90 | at francs à compter de 
la date de sa notilication au chef du territoire, ce dernier 
la rend exécutoire au plus tard ans les huit jours francs sui- 
vant l’expiration de ce dernier délai. 

« En outre, dans les matières énumérées à l'article 31 et 
en cas de conflit entre une délibération de l'assemblée terri- 
loriale et des dispositions législatives postérieures, le ministre 
peut déposer le texte le ia délibération de l'assemblée ou de 
sa commission permanente sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale. Le Parlement slatue sur cetle délibération après avis 
de l’Assemblée de l’Union francaise dans les conditions prévues 
à l’article 1* de la loi du 23 juin 1956. 

« En matière douanière, les délibérations de l'assemblée ou 
de la commission permanente restent soumises aux dispositions 
de l’article 3 du décret du 14 octobre 1954. » 


La parole est à M. Hahib-Deloncle pour soutenir l'amendement. 


M. le rapporieur pour avis de la commission de la légisiation. 
Mes chers collègues, j'ai suffisamment, je crois, défendu cet 
amendement ce matin dans la discussion générale pour n'avoir 
pe à y revenir. L'Assembiée a d’ailleurs bien voulu voter 

dispositions analogues dans les deux décrets sur Mada- 
gascar. Je lui demande de maintenir celte procédure de règle- 
ment des conflits éventuels entre l'Assemblée nationale et 
une assemblée territoriale. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commiss'on. La commission, à plusieurs 
reprises, a fait connaître son opinion. D'avance elle était 
d'accord pour accepter l'amendement de M. Habib-Deloncie, de 
même que le sous-amendement de M. Antonini, adopté sur 
un amendement analogue lors de la discussion d'une préré- 
dente aflaire, et qui est inclus dans le texte du présent amende- 
ment. 

La commission demandera d'ailleurs une deuxième délibé- 
ration de deux textes analogues — ;il s'agit des articles 58, 
demande d'avis n° 141 et 60, de la demande d'avis n° 139 — 
ut que le sous-amendement de M. Antonini y figure égale- 
ment. 

M. te président, Je vais mettre aux voix l'amendement. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Barhé. 

, M. Raymond Barbé. Le groupe communiste se prononce contre 
l'article 42 qui tend à instituer une procédure permettant au 
gouwwernement d'annuler les décisions des assemblées territo- 
riales. 1 se prononce « fortiori contre la nouvelle rédaction 
proposée par la commission de la législation, puisque cette 


rédaction tend à ajouter au droit d'annulation conféré au gou+ 
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vernement un deuxième droit d'annulation donné à l’Assem- 
blée nationale, C'est une nouvelle atteinte au droit des 
assemblées territoriales à gérer librement leurs affaires. 

C'est pourquoi nous nous prononçons contre l'amendement 
et contre l’article dans sa rédaction actuelle. 


M. le rapporteur pour avis de la commission C2 la Iégisaiion. 
M. Barbé sait parfaitement qu'au lieu de constituer une nou- 
velle entrave au pouvoir des assemblées territoriales, l'amen- 
dement proposé par la commission de la légisiation est une 
garantie conférée à celles-ci. En eflet, nous avons dit à plu- 
sieurs reprises que le Parlement ne peut pas, hors d'une 
réforme constitutionnelle, se dessaisir du soin de faire la loi. 
Même si une délibération intervenait et si nos textes ne 
devaient pas être adoptés le Parlement pourrait revenir, par 
la voie de la loi, sur une délibération d’assemblée territoriale. 
Au lieu de cela, nous proposons que la délibération de l’assem- 
blée territoriale reste en vigueur en dépit d’une loi contraire, 
à moins que le Parlement ne l’abroge ou ne Ja modifie expres- 
sément, s'il en est saisi par le gouvernement, 

En résumé c'est une agi que nous donnons aux assem- 
blées territoriales: sauf loi contraire votée par l’Assemblée 
nationale, leurs délibérations resteront en vigueur, à moins 
que le Parlement, dans les quatre mois à compter du moment 
où le gouvernement l'en aura saisi, ne décide expressément, 
et suivant la procédure de la loi-cadre, de les abroger ou de 
les modifier. 

Je demande en conséquence à l'Assemblée de ne pas se déju- 
ger et d'adopter à une très large majorité cet amendement. 


- M, le président. Personne ne demande plus la parole 7... La parole est à M. Boisdon pour soutenir son amendement. ger 
Je mels aux voix l'amendement. M. Boisdon. Mes chers collègues, je demande la suppression er 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) de ce membre de phrase: « état civil des citoyens de statut naî 

; , civil coutumier ». Je dois vous en rappeler les raisons. Vous bat 
M. le président. Le texte de l'amendement qui vient d'être savez qu’il existe actuellement dans les territoires une dualité “ 


er 4 À par l’Assemblée se substitue au texte initial de l'ar- 
icle 42. 
4 Je reviens maintenant à l’article 31 réservé, J'en donne lec- 

ure : . 

« Art. 31. — L'assemblée prend des délibérations portant 
règlements territoriaux dans les matières ci-après : 

« 1° Statut général des agents des cadres territoriaux, en 
A ED des décrets sur la fonction publique prévus à l'ar- 
ticle 3 de la loi du 23 juin 1%6; 

_« 2° Procédure civile, à l'exception de l'organisation judi- 
ciaire ; 

« 3° Statut civil coutumier et état civil des citoyens de statut 
civil coutumier ; 

« 4° Constatation, rédaction et codification des coutumes; 
adaptation des coutumes à l’évolution sociale; biens et droits 


« 17° Hygiène publique, sources thermales, protection de la 
santé pub aliénés ; 


« 18° OFuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; 
enfance délinquante ou abandonnée ; 
« 19° Urbanisme; établissements dangereux, incommodes, 


insalubres ; habitat, habitations à bon marché, loyers : 

« 20° Enseignement des premier et second degrés, enseigne- 
ment professionnel et technique, à l'exclusion des programmes 
d'étude, des programmes et modalités d'examen, des brevets 
et diplômes et de la qualification requise pour enseigner; 

« 21° Régime des bourses d'enseignement allouées sur les 
fonds du budget du territoire ; 

« 22° Bibliothèques publiques, centres culturels; 

« 23° Sports et éducation physique ; 

« 24° Bienfaisance, assistance, secours et allocations, lote- 


es; 

« 25° Protection des monuments et des sites; 

« 26° Régime pénitentiaire ; 

« 27° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers 
de certaines professions libérales, commerciales ou industrielles 
au régime de l'autorisation administrative 
préalable ; 

« 28° Formes et conditions des adjudications et marchés, 
sous réserve du respect des règles générales applicables en ces 
matières. Ces règles seront fixées gar un décret pris dans les 
conditions prévues par l’article 1*° de la loi du 23 juin 1956. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Boisdon, ten- 
dant, au troisième alinéa, à supprimer les mots: « et état civil 
des citoyens de statut civil coutumier ». 


d'états civils. Ceci date de l'époque où il y avait des 
« citoyens et des « sujets ». Certains territoires ont encore 
trois systèmes d'état civil. 

Or, à la suite d’une proposition dont vous avez été saisis, 
et sur laquelle vous avez longuement délibéré, vous avez émis 
un avis, voté presque à l'unanimité, tendant à instituer 
un seul système d'état civil, afin d'en finir avec cette dualité 
et établir l'égalité absolue. 

IL était sur le bureau de l’Assemblée nationale lorsque celle-ci 
fut dissoute. 

Mais, le texte que vous aviez voté a été repris par M. Pleven, 
les membres de l’U. D. S. R. et les membres du R. D, A. Vous 
l'avez à nouveau approuvé, en maintenant votre avis précé- 
dent. IL est actuellement à nouveau en instance devant l’Assem- 
blée nationale. 


Je vous demande donc d'adopter cet amendement afin que, 


immobiliers régis par la coutume et, notamment, définition des ) 
droits coutumiers qui seront assimilés à des droits réels sus- | Sous prélexle de donner un droit aux assemblées territoriales, it 
ceptibles de servir de base au crédit; d’une manière générale, on ne laisse pas survivre dans nos territoires une multitude dei 
toutes questions ressortissant au droit local; de systèmes d'état civil. Ce n’est vraiment pas raisonnable. ris 
« &° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et M'appuyant sur deux avis favorables je vous demande de à 
sans maître, lesquelles font partie du domaine privé du terri- | retrancher ces mots et d'en finir avec ces dualités d'état civil si 
toire. Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits ui blessent l'idée d'égalité que nous avons toujours affirmée ee 
immobiliers et servitudes dont bénéficient à la date du pré- ans cette Assemblée. (Applaudissements au centre et à droite.) me 
le groupe * M, le président. Quel est l'avis de la commission ? \ 
« Si l'Etat ou le groupe de territoires affecte uw euremen : | 
certains immeubles au fonctionnement de services publies, ces À suis tout à fait navré de 
immeubles bénéficient des servitudes d'utilité publique inhé- | - ent Boisdon, non pas sur 
rentes au fonctionnement desdits services ; Mes dec Mie Ces dde sie À e guident, mais sur la réa- pe 
ces activités; représentants de commerce, colpor d'état civil soit unifé, personne n'en doute; que ayons tan 
tection des sols, protection de la nature et des végétaux ; l'avenir c'est un fait. Mais ce qui est 
« 8° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail; la réalité africaine. Que cela 
« 9° Pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté | un certain nombre 4, ciloven + civils en Afrique, parce uni 
atteinte aux dispositions de la loi du 1* mars 1888: qu'un cer mt re + oyens de la République ne veulent $ 
« 40° Tourisme et chasse en dehors des zones de tourisme | P2S renoncer à leur statut personnel. de 
M. Boisdon. Nous avons assez discuté de cetle question! tioi 
« 11° Boissons locales traditionnelles; fabrication et com- M. le de la commission. Je vous demande bien par- doi 
: Len des boissons; salubrité et sécurité des débits de bois- doa, il y a encore en Afrique actuellement des gens qui .pe se 
« 12° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la 
F1 fixation des normes, qui demeurent réglementées par décret; M. Raymond Barbé. Monsieur Boisdon. lorsqu'on a discuté de qui 
Es « 13° Navigation intérieure, à l'exclusion des voies de navi- | Cette question, pas un seul Africain n'était d'accord avec vous! pré 
À : gation interterritoriales ; : | M. le président de la commission. Je vous redis, monsieur est 
Rs « 11° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret le président Boisdon, et m'en excuse infiniment, que je ne suis loc: 
ï n° 56-1155 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles E opposé au pric:ipe. Je cherche à expliquer à l’Assemblée le 
FE de développement rural ; es raisons qui militent en faveur du maintien dans ce texte inu 
: « 15° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopé- de ce que vous voulez y supprimer. I! en résulte donc paradoxa- ser 
ralives ; + lement que si nous ‘acceptions, nous conformant au désir de qu 
« 16° Organisation des caisses d'épargne, à l'exclusion des M. Boisdon, le retrait des mots « état civil des citoyens de lor 
caisses d'épargne postales et des caisses d'épargne du groupe statut civil coutumier », l'assemblée territoriale n'aurait plus ror 
de territoires; le droit d'organiser d'état civil. Et c’est la loi française, le Des. un 
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lement, francais qui devraient alors ofgahisér l'étût cifil des 
citoyens dé Slatut coutumier, puisque relirerions à l’as- 
scnblée territoriale le droit de le faire. à sh. 
Je crois qu'én celte matière, monsieur Boisdon,. il faut tenir 
compte d'u certain nombre de réalités. Et je puis vous dire, 
moi qui connais bien en tout cas mon territoire — et les Afri- 


ciins ici présents qui connaissent encore mieux le leur ne me 


démentiront pas — que pendant bien longtemps encore, en 
Afrique. un cérlain nombre d’aulochtones ne renonceront pas à 
leur statut personnel. Un état eivil des citoyens de slatut civil 
coutumier sera encore longjemps nécessaire, que nous le vou- 
lions ou non, 

D'ailleurs nous n'’obligeons pas l'assemblée territoriale à le 
créer, nous lui en donnons la possibilité. Je répète que si nous 
retirions cette possibilité aux assemblées territoriales, nous 
serions dans l'anarchie en matière. d'état civil. 

C’est la raison pour laquelle, en comprenant très bien et en 
me ralliant tout à fait, sur le fond, à l'argumentation de M. Je 

résident Boisdon, je suis obligé de vous demander, bien que 
a commission n'ait été saisie de l’amendement et que 


je n’aie aucune autorité pour dire qu'elle l'a repoussé, de ne 


pas suivre M. Boisdon, 

M. le président. La parole est à M. Boisdon.  . 

M. Boisdon. M. le président de la commission de: politique 
enérale a mêlé deux notions qui n'ont rien à voir l’une avec 
autre, Ce n'est pas parce que la naissance et la mort des 
homrhes seront mises sur les mêmes registres que cela chan- 
gera leur statut, je vous l’assure ! Et c'est si vrai que le texte 
que vous avez voté, mais que vous ne me paraissez pas con- 
naître, précise que, dans la métrepole, où il n'y à qu'un élat 
civil, on mentionnera sur ies actes de l'état civil le statut ou 


« civil français » ou « coutumier » des gens qui viendront s'y 


faire inscrire. 
M. le président de la commission. Et mentionnera-t-il aussi 
qu'un homme à quatre femmes et trente enfants? 


M. Boisdon. Ces deux notions, je le répète, n'ont rien à voir 
l'une avec l’autre ! Vous allez, au contraire, créer une confu- 


sion totale si vous laissez subsister ensemble tous ces systè- 


Ines d'état civil dans les territoires d'outre-mer. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission de la législation. in 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
La commission de la législation n’a pas délibéré de l’amende- 


ment de M. Boisdon, et je suis hors d'état de faire connaître 


son avis. 


Cependant, je. dois faire remarquer à l’Assemblée, dune 


art, que les préoccupations qui animent M. Boisdon sônt par- 
aitement légitimes, mais, d'autre part, qu'il y a également 
des inconvénients certains à enlever aux assemblées terrilo- 
riales la matière de l'état civil. Les avantages sont très nets, 
à partir du moment où est introduit, outre-mer, le suffrage 
universel. Il est nécessäires que la notion d'état civil soit fixée 
outre-mer pour que le suffrage universel s'exerce avec les 
meilleures garanties. À 

Mais une chose est de souhaiter une amélioration, une autre 
de la réussir: M. le président Boisdon est-il sûr que les 
dispositions de la loi française puissent, en l’état présent des 
nxeurs outre-mer, imposer le recours à l'état civil ? Je we Je 
crois pas. Dans i’élat des mœurs:outre-mer — et M. le prési- 


dent de ja commission de politique générale l'évoquait à l'ine- 


tant même — on ne peut pas encore contraindre les Le eg 
à se soumettre aux règles de l’état civil unifié te e nous 
voudrions l’organiser, C’est aux assemblées territoria qu'il 
ippartiendrait, à mon sens, de promouvoir progressivement 
dans le sens d’un ahgnément un état civil 
unifié. 


Si la commission de la législation a demandé à l’Assemblée 


de voter l’article 42 dans son texte avant d'aborder l’énuméra- 
tion de l’article 31, c'est jusiemenñt pour pouvoir dire à M. Bois- 
don: il y à là un des domaines où le Parlement, peut-être, ne 
se saisira pas: directement de l’unification de l'état civil, mais 
où les assemblées territoriales pourront procéder à cette réforme 
par élapes dans le sens intiqué par le Parlement. C'est pe 
quoi, me tournant avec à la fois amitié et respect vers M. le 
président Boisdon, je lui demanderai, à lui qui, par ailleurs, 
est un si vif partisan de la décéhtralisation et des libertés 
locales, de bien vouloir ne pas maintenir son amendement, 11 
le sent très bien lui-même: cet amendement pourrait choquer 
inutilement nos collègues d'outre-mer en leur donnant à pen- 
ser que nous voulons leur‘imposér « du dehors » une réforme 


qu'eux-mêmes sentirônt très vite souhaitable « du dedans », 


lorsque les nécessités de leurs propres élections leur impose- 
ront d’avoir ‘un registre complet des é:ecteurs, par conséquent 
un état civil précis. 


M. le président, La parole est à M. Boisdon. 


les modalités d’appli 


M. Boisdon. Je vois ave plaisir, mon eher collègue, que vous 


n'avez pas fait l'habituelle confusion entre-« élat civil » et. 


« slatut ». 
Ce que je souhaite, c'est que le Parlement se saisisse ia 


proposition de loi à laquelle nous avons donné avis favorable 


et qui fut sans doute inspirée en gralide partie par les ser- 


vices de ia rue Oudinot. Il a été prévu des décrels d'appiea- 


tion et je ne verrais que des avatitages à ce qu'ils fussent pris, 
sous quelque forme que c* soit, par les assembiées terrilo- 
riales, Là-dessus, nous sommes tout à fait d'accord. J'avais 


même demandé que, si la loi était votée, les décrets que : 


le Gouvernement n'était pas obligé de nous soumettre mons 
fusent néanmoins soumis en raison précisément des parti- 


Ttularités des divers territoires. Vous le voyez, nous ne sommes 
loin de nous entendre. Pour moi, il faut voter l'unité de 


’état civil. Le Parlement, maintenant saisi et qui va avoir à 
connaître de la loi-cadre ; il peut parfaitement harmoniser les 
deux situations et laisser aux assemblées territoriales, après 
avoir posé le principe, le soin d'accorder les délais et de régler 
ication. 

Puisque vous avez fait appel à mon amitié, jé retire mon 
amendement pour vous être agréable. (Très bien! très bien! 


.et applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président de la commission. Nous vous en remercions. 

M. le président. L'amenderxcent est retiré, 

Je suis saisi d’un autre amendement présenté par M. Bois 
don tendant, au quatrième alinéa, à supprimer le mot « codifi: 
». | 

La parole est à M. Boisdon pour soutenir l'amendement. 

M. Boisdon. Mesdames, messieurs, je vous demande de sup- 
primer ce mot de « codification » parce que je l'estime darge- 
reux, On vous invite à donner aux assemblées le droit de faire 


constater et de faire rédiger les coutumes par « constatation » . 


et « rédaction »; je pense, en eflet, qu'il faut entendre: faire 
constater et faire rédiger les coutumes. Jusque là, je suis d'ac- 
cord avec les auteurs de l'article, mais non plus s agissant de 
« codification » qui exigerait une refonte des coutumes, autre- 
ment dit, une œuvre législative particulièrement compliquee. 

L'ancien droit français a connu des coutumes; des ordon- 
nances royales les ont fait rédiger, mais non gas codifier; 
cela a comporté de grands inconvénients. 

e ne me référerai pas À des auteurs inconnus. Je reprends 
mon vieux Planiol, tome 1*, toujours riche d'enseignements 
historiques, et je lis: « La fixation officielle du texte … imè 
l'incertitude et la variabilité des coutumes. Une fois rédigée, 
la coutume cessait d'être à proprement parler du droit cou- 
tumier dépendant de l'usage seul, Elle devenait une véritable 
loi à laquelle les particuliers et les tribunaux ne pouvaient 
plus rien changer et qui émanait du pouvoir royal. Mais cette 
rédaction laissait subsister l'autre inconvénient des coutumes, 
leur multiplicité, leur morcellement territorial, et non seule- 
ment on maintenait ce défaut mais on l'aggravait, on le rendait 

lus difficile à détruire, En eflet, en fixant les coutumes par 
crit, on les rendait immuables, on leur enlevait la faculté de 
s'unifier, de se rapprocher les unes des autres juste au moment 
où l'unification politique de la France donnait à son droit une 
tendance à l’unité, » 

Ce que je redoute, si l’on entre dans la voie des codificauons, 


c'est de nous trouver en présence d’une série de petits codes 


qui fixeront le droit coutumier et lui enlèveront cisément 
ce caractère de droit coutumier à un moment de vie afri- 
caine où la coutume évolue avec une rapidité extrême. 

M. Alfred Bour. Très bien! 

M. Boisdon. Par conséquent, je vous demande de laisse” aux 
assemblées territoriales le droit de faire constater par des idoi- 
nes — magistrats, chefs coutumiers — la coutume, de la fixer 
par écnit, de la Dig D mais il serait sage — et je parle pour 
nos collègues qui si 
de prévoir une revision de cette coutume tous les cinq ou dix 
ans, de façon qu'elle évolue par elle-même, en s'adaplant aux 
changements des mœurs. C’est le sens que j'attache à Ja su 
pression du mot: « codification ». Dès l'instant que vous € 
fiez, vous rendez un texte définitif, vous sortez du droit cou- 
tumier pour entrer dans le domaine du droit écrit. 

Nos jurisprudences sont un exemple d'évolution jourralière 
de la coutume. Laïssons donc à la coutume africaine, surtout 
en ce moment, ce caractère de mutabilité quotidienne. (A 
dissements sur de nombreux bancs au centre et à droite. 


M. Alfred Bour. Très bien! 
M. le président. Quei est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Je suis confus de devoir 
une nouvelle fois m'opposer à M. le président Boisdon.. 


M. Boisdon. 11 est entendu qu'on ne peut pas modifier ua 


texte. 


gerant dans les assemblées terriloria.es — 
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M, le de la commission. Monsieur le président, vous 


avez reconnu vous-même que la coutume est chose complexe. . 


C'est pourquoi la commission. 


M. Maï André. La commission n’en a pas discuté, à ma 
er gt vous exprimez là l'avis personnel de son pre- 
sident. 


M. le président de la commission. Je n'ai jamais trahi en 
séance publique les positions prises en commission. : 

La commission de politique générale qui, en effet, n'a pas 
émis de vote sur cette question a chargé la commission de la 
législation, notamment M. Boisdon qui, à ce moment, a retiré 
son amendement en commission de politique générale, de bien 
vouloir le présenter à la commission de la legislation; le rap- 
porteur de celle-ci expliquera tout à l'heure dans quelle mesure 
celte commission à cru devoir le repousser. | 

Pour ma part, je donnerai l'avis non de la commission tout 
entière mais d'une partie de ses membres, el en tout cas mon 
avis personnel. J'estime que l'amendement doit être repoussé 
pour des raisons d'ordre technique et d'ordre politique. 

Techniquement, je suis contre la codification des coutumes 
à l'échelon national. Les instances parlementaires ou gouverne- 
mentales apprécient le druit en fonction de notions qualitati- 
vement différentes de celles qui régissent le droit coutumier. 
C'est ainsi que prédomine en droit coutumier et en matière 
familiale le système gentilis décadent avec prédominance du 
chef de la famille élargie — pater gentis — et non du chef 
de ménage — pater familias; c’est ainsi qu'en matière de 
régime des biens les notions sont encore différentes de notre 
droit, en fonction même de l'importance et de la prédominance 
de la famille élargie — notion du patrimoine gentilis, qui 
n'est pas étrangère à M. Boisdon; c’est ainsi enfin que dans 
un certain nombre de coutumes, la notion d'Etat n'existe pas 
et ne comporte donc pas de sanction. La sanction d’une infrac- 
tion est sociale. puisqu'il n'existe pas de régime basé su” 
l'existence de plusieurs classes sociales. Les domaines dans les- 

uels le législateur a voulu limiter ou abroger la coutume par 
décret ont été jusqu'ici très peu étendus: décrets Mandel, 
Jacquinot, qui n'ont d'ailleurs reçu qu'une application limitée 
dans les seules régions où le système coutumier avait été 
disloqué par l’évolution du système économique. 

Sur ce point, en effet, la doctrine est unanime. Il n’est pas 
possible à un décret ou à une loi d’abroger une coutume quand 
celle-ci conserve ses racines profondes. Ce n’est que dans des 
domaines limités — en droit pénal, par exemple — que le 
législateur a pu abroger des coutumes. 

Én conclusion, je suis partisan du maintien du texte parce 
qu'à mon sens le droit de codifier n’en fait pas une obligation. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Très bien! 


M. le président de la commission. Il existe en Afrique, je le 
répète, un état de fait: les neuf dixièmes de la population — 
que cela plaise ou déplaise à une partie de l’Assemblée de 
l'entendre — obéissent à des coutumes, et 1} apparaît qu'en 
aucune façon une assemblée territoriale — et là je suis caté- 
gorique — ne pourra se permettre, en codifiant ces coutumes, 
d'abroger des dispositions toujours en vigueur chez ces popu- 
lations puisque, dans la pes des cas, ce sont les chefs 
inêmes ou les tenants de ce droit coutumier qui sont conseil- 
lers territoriaux. 


Le danger que présente la codification à l'échelon national | 
té, 


est donc ècar uisqu'il s'agit ici des assemblées territoriales. 
J1 est nécessaire, en outre, de suivre de très près, à l'échelon 
local, l’évolution d’un droit lié à la pénétration de l’économie 
pe Seule, à mon avis, une instance locale peut apprécier 
ces faits. 

Dans mon esprit, et sans doute dans celui du Gouvernement, 
l'étape préalable à toute codification, à la fois sur le plan 
technique et sur le plan politique, ne peut être que la rédac- 
tion, celle-ci pouvant d'ailleurs coïncider avec la réformation. 

La rédaction présente un certain nombre d'avantages. 

En premier lieu, elle met à la disposition des juristes, des 
tribunaux, un instrument de travail permettant de faciliter 
ainsi la rencontre de deux générations, celle née de la tech- 
ge moderne et celle qui survit des techniques du passé. 

n second lieu, la nécessité de la rédaction s’est fait sentir 
dès le début, puisqu'en 1932, le gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française a fait procéder à la rédaction 
d'un coutumier. 

Comme le reconnaît l'avant-propos de ce coutumier, ce fut 
un échec. Les raisons en sont simples et elles militent d’ailleurs 
en faveur de la thèse qui nous est soumise. 

IL n'était pas possible ou il était très difficile à des fonction- 
naires coloniaux de l’époque, imprégnés de l'esprit juridique 
métropolitain, d'apprécier et de toujours comprendre le sens 
profond du droit coutumier. s 


_ En troisième liew,. il ressort des lecons de l’échec du « grand 
coutumier » que seuls les hommes d'Afrique — liés 4 la popu- 
lation à la fois par les institutions et par leurs devoirs vis-à-vis 
de leurs électéurs — pourront opérer cette rédaction. ° 

Comment opérer celle-ci ? 

Dans notre esprit, et à titre indicatif, il semble possible que 
l'assemblée territoriale confie à une commission itinérante le 
soin ch ce travail de rédaction. Les instances coutumières 
à l'échelon du village, du canton, de la tribu, doivent jouer 
un rôle certain dans ce travail; il en est dé même des conseils 
de collectivité rurale —- dont nous avons discuté la semaine 
dernière — compte tenu de leur mode de désignation. Un 
autre problème se posera eee lorsqu'il s'agira de grands 
rameaux coutumiers s'étendant sur plusieurs territoires où il 
faudra alors opérer une certaine coordination à l'échelon inter- 
territorial. 

Enfin, il faut indiquer 
rédigera Ja coutume, ses 
notre avis sur le fond, mais sur la méthode de rédac 
la véracité du texte proposé. 

C'est ensuite lorsque cette étape sera franchie, lorsque l’évo- 
lution économique, sociale, psychologique aura fait son œuvre 
que le problème de la codification pourra être envisagé. Mais 
encore, faut-il le souligner, seule l'assemblée territoriale sera 
à même d'apprécier d'une part si le moment de la codification 
est venu, et d'autre part, ce que doivent contenir ce ou ces 
textes codifiés. 

Voilà, mes chers collègues, ce que je voulais dire sur ce 
point pee à titre personnel bien entendu, laissant à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de la législation le soin 
de donner l'avis de cette commission. (Applaudissements.) 


M. Boisdon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt l'exposé de 
M. Laurin, Qu'il me permette de lui dire qu’il ne répond pas 
du tout à mes propres paroles. Je n'ai jamais voulu attaquer 
les coutumes, je n'ai jamais demandé qu’elles ne soient pas 
consignées par écrit; à me suis plongé jadis dans le « coutu- 
mier » volumineux rédigé en 1933. 11 faut rédiger les coutumes, 
je le pense, mais je vous demande de ne pas les codifier, et 
par conséquent, de leur laisser toute leur soupiasss. Ce n'est 
absolument pas ce à quoi vous m'avez répondu. 


M. le président de la commission. Alors, vous êtes d'accord 


avec moi. 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Je demande ja parole. 


M. le président. La parole est x M. Habib-Deloncle. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la islation. 
La commission de la législation a examiné en l’absence d’ailleurs 
involontaire de M. Boisdon — et elle l'a beaucoup regrettée — 
l'amendement qui lui était soumis. 

La majorité de la commission s’est prononcée contre cet 
amendement. Je vais en donner brièvement les raisons à 
M. Boisdon et lorsqu'il m’aura entendu, peut-être sera-t-il lui- 
même d'accord avec la majorité de la commission. 

Que souhaite M. Boisdon ? Que la codification des coutumes 
n'en arrête pas l'évolution et que par conséquent cette codifi- 
cation ne soit pas laissée à la discrétion des assemblées terri- 
toriales. Entre ces deux parties de son raisonnement il risque 
d'y avoir une contradiction, En eflet, à partir du moment où 
l’on n’inscrit pas la codification des coutumes parmi les pou- 
voirs de l'assemblée territoriale, cela signifie qu'on laisse au 
Parlement le soin de la codifier. 

Vous faites, monsieur le président, un geste de dénégation. 
mais c'est malheureusement l'esprit du texte qui nous est 
soumis. 

Certains de nos collègues nous ont déjà proposé des disposi- 
tions d'ordre qui étaient en avance sur l’évolution 
actuelle de nombreuses coutumes et qui ont soulevé d’ailleurs, 
sur certains bancs de cette Assemblée, des réticences dont 
aucun d'entre nous n'a perdu le souvenir. Le souci très 
légitime de faire évoluer la coutume doit s'accompagner, je 
crois, comme tout à l'heure il en a été pour l’état civil, | «4 
souci que les autochtones eux-mêmes procèdent à l'évolution 
de cette coutume. Quelle meilleure manière d'y procéder que 
d'en constater les étapes, surtout au fur et à mesure que celles- 
ci sont franchies. 

Je suivrais M. Boisdon si aussitôt après les mots « codification 
des coutumes » il n’y avait pas le terme « adaptation des cou- 
tumes à l’évolution sociale ». Cette phrase forme un tout, elle 
signifie que l1 progression du droit coutumier est laissée aux 
asserblées territoriales qui sont à même mieux que les autres 
et, notamment, que le- Parlement de la République, d’en 
apprécier le processus. J'ai d'ailleurs commis un lapsus — et 
je l'ai fait à la suite de M. Boisdon = à l'ipstant même, en 


ue lorsque l'assemblée territoriale 
écisions ne devront pas porter à 
ion, sur 
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disant: « ssion du droit coutumier… »; j'aurais dû 
dire: « «. droits coutumiers ». Et c’est cette notion de la 
pluralité des droits coutumiers qui impose ge la codification 
soit confiée aux assemblées territoriales plutôt qu'au pouvoir 
central et au pouvoir législalif de l'Etat. N'oubliez pas que telle 
est l'alternative devant laquelle nous nous trouvons. 

Tout ce qui ne sera pas spécialement confié aux assemblées 
territoriales sera laissé à la délibération du Parlement, et vous 
ne pourrez empêcher que se renouvellent alors des tentatives 
de codification faites de trop haut et qui, bien entendu, iraient 
à l'encontre du but poursuivi. . 

_ Dans le cadre des pouvoirs que nous donnons maintenant 
aux assemblées territoriales, il importe que celles-ci soient 
maîtresses de leur droit coutumier, comme le disait à l’instant 
M. le président de la commission de politique générale; il ne 
Jeur est fait aucune obligation de codifier la coutume, et je 
euis bien sûr qu'elles-mêmes auront la sagesse de ne pas 
faire lorsqu'il me sera pas temps. 


M. Alfred Bour. IL est inutile de les tenter. Vous cristal- 
lisez les coutumes de la sorte. 


M. le rapporteur pour avis de !a commission de la ion. 
Mais qui, mieux qu'elles, aurait la possibilité de faire, 
si cela était, à un moment donné, nécessaire ? 

Entre les deux notions du respect de la coutume, d'une part, 

et de son évolution, de l'autre, il faut trouver un organe 
régulateur, en l'occurrence l'intervention de l'assemblée 
territoriale et également, je me permets de le rappeler, les 
dispositions de l’article 42 que nous avons voté, S'il y a 
conflit, s’il y a évolution de figée et s'il faut donner un 
nouveau départ, le Parlement, à la demande du Gouvernement, 
pourra ‘oujours se saisir du problème. 
_ C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
repousser l'amendement, mais je prie aussi M. Boisdon de ne 
pas insister sur ce domaine car, si son amendement était 
adopté, la signification ne gr on en être, dans l'optique de 
l'ensemble -des décrets de la loi-cadre, que de laisser au Par- 
lement de la République compétence exclusive pour codifier 
les coutumes; je sus sûr qu'aucun de vous ne veut cela. 


M. lé président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. L'argumentation de M. le président Boisdon n’a 
certainement pas besoin de support. Cependant, étant dunné 
qu'il a pour adversaires redoulables M. le président de Ja 
commission de politique générale et M. le rapporteur de la 
commission de la législation, qu’il me soit permis de donner 
mon opinion. 

J'estime qu'il n'y a pas lieu de codifier les coutumes, ni 
par l’assemblée territoriale, ni par le Parlement français. La 
coutume est par excellence, par définition, quelque chose de 
mouvant: c’est la pratique. Est-ce que l'Angleterre a codifié 
ses coutumes ? Pas le moins du monde. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Pialoux. Très volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, avec 
l'autorisation de l’orateur. 


M. le rapporteur avis de la commission de la législation. 
Nous sommes malheureusement d’un autre tempérament que 
les Anglais, nous autres, Français de la métropole, et, dès lors 
que vous nous dites aujourd'hui même qu'il ne faut pas 
codifier la coutume, je rappellerai que cette Assemblée a 
récemment délibéré sur la possibilité d'étendre un nouveau 
régime de tutelle à l’ensembie des femmes africaines. 

i ce n’est plus de la codification et si ce n’est pas de la 
modification de la coutume, qu'est-ce alors ? 


_ M. Pialoux. La modification, c’est justement le contraire de 
la codification. Je veux que la coutume resle mouvante comme 
elle l’est par natuge. Je ne vois pas d’inconvénient à ce que 
les assemblées tertoriales prescrivent une rédaction des cou- 
tumes-en vue de recueillir à un moment donné la coutume. 
Mais la simple rédaction, qui reste officieuse, et peut servir 
à faciliter l'application de la coutume actuelle, ue la fixe pas. 
La codification, elle, en fait une véritable loi nécessitant une 
nouvelle loi pour la modifier. 


M. Kaouza. Absolument! Ce n’est pas à nous de modifier les 
Coutumes et les traditions! 


M. Pialoux. Vous avez exposé vos thories amplement et je 
crois devoir exposer la mienne. La rédaction des coutumes 
est très distincte de la codification et si la rédaction des 
coutumes peut être utile à un moment donné, c’est à. l'assem- 
blée territoriale de le dire et d’aordonner cette rédaction. 


M. le rappcrieur, C'est ce ® nous demandons. 


M. Piaitoux. Mais le mot « codification » doit être supprimé 
du texte parce qu'il permettrait de cristalliser à un moment 
donné la coutume, ce qui est contraire à sa nalure même. 
Pensez à l'évolution des mœurs au contact européen, à la 
condition de la femme, notamment, que nous souhaitons tous 
voir évoluer vers un état voisin de celui de la femme métro- 
politaine. Si vous faites une codification des coutumes actuelles, 
vous risquez de retarder, peut-être d'un siècle, l'évolution de 
la femme autochtone. 

En tout cas, je reviens à une considération première, La 
coutume n'a pas à être codifiée, sinon vous supprimez sun 
caractère et en faites une véritable loi. Or, nous désirons tous 
que la coutume se modifie avec les mœurs. 

Voilà pourquoi je vous demande, ainsi qu'à l'Assemb'ée, de 
voter l'amendement de M. Boisdon. (Applaudissements à 
droite.) 


M. Boisdon. Je demande un scrutin. 
M. le président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, Laurin. 


M. le président de la commission, Mes chers collègues, il 
existe un autre aspect de la question dont je n'ai pas fait état 
tout à l'heure dans mon intervention, car je pensais que cela 
ne serait pas nécessaire, 

Je suis d'accord avec certaines des considérations de M. le pré- 
sident Boisdon, mais je voudrais ici faire appel à nos collègues 

ui connaissent l'Afrique, et leur signaler un aspect nécessaire 

e la codification des coutumes. 

Vous n'ignorez pas que certaines coutumes conduisent de 
facto à la perception de redevances par les chefs coutumiers, 
et que, dans certains cas, le mode de perception de ces rede- 
vances et leurs définitions sans être codifiées sont précisées par 
la coutume. 

Je vous signale cet aspect particulier, et c'est pourquoi je 
donne, quant à moi, une très grande signification au mot « eodi- 
fication ». Cela implique, dans mon esprit, que l'assemb'ée ter- 
ritoriale précisément, pourra, si elle le décide et tenant compte 
de l'évolution de la coutume, harmoniser ces redevances, 

En matière coutumière, cette question des impôts est actuel- 
lement un des problèmes les plus importants posé en Afrique 
par les coutumes quelles qu'elles soient, 


M. lbrahima Sarr. Dans quelle partie de l'Afrique ? 


M. le président de la commission. Dans certains territoires, en 
ee équatoriale française et aussi en Afrique occidentale 
rançaise. 


M. Tbrahima Sarr. Il n’en est pas de même au Sénégal. 


M. le président de la commission. Je l'ignore, mais je puis 
dire que si nous arrivions sur ce plan particulier à obtenir que 
les assemblées locales, si elles le décident, puissent codilier ce 
que les coutumes exigent en matière de redevances, nous 
aurions fait un très grand progrès. 

L'Assemblée est maintenant suffisamment informée par les 
exposés des orateurs qui se sont prononcés pour ou contre cette 
codification. Après cette dernière intervention, je le souhaite, 
tout le monde sera éclairé sur les différents aspects du pro- 
Mème et je pense que l'amendement pourrait être mis aux voix. 


M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, la question soulevte 
eee speed de notre collègue M. Boisdon est très impor 
ante, 


M. le président de la commission. Bien sûr! 


M. Alfred Bour. Je désirerais done, et il me semble que c'est 
le désir de quelques-uns de mes collègues, entendre l'avis de 
M. le ministre de la France d'outre-mer, qui doit revenir à la 
séance de ce soir, sur cet amendement. Je ne m’'oppose pas à 
la poursuite de la discussion, mais je demande que le vote 
sur l'amendement de M. Boisdon soit réservé jusqu'à l'audition 
de M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission s'excuse de 
demander à M. Bour.… 


‘M. Max Andié, Mais, mons'eur Laurin, à quel titre parlez- 
vous ? Au nom de la commission ou en votre nom personnel ? 


M. le président de la commission. Je m'excuse infiniment, 
mais j'ai le droit de dire que si M. Bour a raison de procla- 
mer l'importance de l'amendement de M. Boisdon, il me semble 
vraiment que tous les conseillers de l'Union française sont suf- 
fisamment informés sur cette question pour se prononcer en 
toute connaissance de cause. Je répète que la commission ne 
s'oppose pas à ce que l'amendement de M. Boisdon soit mis aux 
voix. M. Boisdon a dit excellemment tout à l'heure ce qu'il 
pensait de Ja question, M. le bâtonnier Pialoux également. Je 
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vous. ai donné l'avis de la commission légèrement. différent | 
tout en étant parallèle, et. j'ai donné en dernier lieu, à l’ins- ! 
+ ce qui, à mon sens, milite contre l'amendement de M. Bois- 


Cela dit, aucun autre élément ne peut être donné par le Gou- 
vernement, croyez-moi, et l’Assemblée peut passer au vote. 


Je me permets de rappeler que nous avons des délais à res- 


cter, Je serais reconnaissant à M, le président Bour de bien 


vouloir ne pas maintenir sa demande de renvoi. 


Mme Lefaucheux. 11 y à des éléments que l'on ne peut pas | 


donner en séance publique! 
‘M. Charles-Cros. Je propose d'ajouter le mot « éventuelle » 


après « codification », ce qui laisseraït la plus grande latitude : 
assemblées territoriales qui déciderment seules s’il y a 


ren de codifier ou non. Cetle proposition me sernble de nature 
à rallier l'ensemble des suffrages de l’Assemblée. | 


M. le président de la commission. Monsieur Boisdon, re 4 | 


teriez-vous l’adjonction du mot « éventuelle » après « 
M. Pialoux. En codifiant des coutumes on les détruit! 
ésident. Vous avez entendu la proposition de 


M. le pr 
M. Charles-Cros, qui ag recevoir l’accord de la commission, 


tendant à employer formule : « codification éventuelle », 


M, Boisdon, Nous sommes à un point où il faut prendre fran- 
chement position. Je suis très partisan du droit coutumier, 
J'ai — vous ne le savez peut-être pas — assisté, il y a deux ou 
trois ans, à un symposium où il fut question uniquement du 
droit coutumier, de la nécessité de le respecter et de le faire 


évoluer, grâce surtout à la jurisprudence. Je redoute — 


je ne vous le cache pas — que des assemblées qui ne doivent 


pas comprendre beaucoup de juristes, même de juristes coutu- | 


miers si je puis dire, veuillent construire des monuments j 


diques qui se juxtaposeront et seront une gêne considérable 
pour l’évolution du droit. Cela dit. il importe de passer au 


vote. 

M. Alfred Bour, J'insiste sur ma motion d'ajournement jus- 
qu'à l'audition de M. le ministre. 

M. Max André. Je dgmande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président, La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Des explications données par les adversaires 
de l'amendement, je reiens la notion très nette que pour eux 
le mot « codification » a le même sens que les mots « consta- 


tation » et « rédaction ». Or, pas plus que les we Œ— je n'aime . 


les par conséquent, je me rallie à l'amendement 
de M. Boisdon qui demande la suppression du mot « codi- 
fication ». 

M. le M. Alfred Bour a demandé que soit réservé 
le vote sur l'amendement de M. Boisdon jusqu'à une nouvelle 
séance à laquelle M. le ministre de la France d'outre-mer serait 
présent. Celle proposition est repoussée par la commission. 

M. le président de la commission. ...parce que M. le ministre 
ne pourra vraisemblablement pas revenir ce soir assister à 
notre séance, 

M. Alfred Bour. Monsieur le président, M. Laurin nous fAt 
observer que M, le ministre ne pourra vraisemblablement pas 
venir ce soir. 


M, le président de la commission. Exactement! 


M. Alfred Bour. Or, j'avais cru entendre, de sa bouche, au 
moment où il partait, qu'il ferait ses eflorts pour venir ce 


soir. Si je me trompe, il est évident que nous nè pouvons pas, 
en réservant un amendement, retarder le vote d’un décret 
important. 

M. le président de la commission. Le ministre, dans l’obliga- 
tion d'assister à la séance du Conseil de la République, ne 
reviendra pas ici ce soir, 


M. Alfred Bour, Par conséquent, je retire ma proposition, res- 
tant persuadé que cette question aurait mérité des explications 


de la part du Gouvernement, 
M. le président de la commission, Merci, monsieur le prési- 


dent. | 
M. le président. La parole est à M. Kaouza. 
M. Kaouza. 11 n’y à vraiment pas lieu, me semble-t-il; de 


créer un incident sur une question qui me paraît mineure, 


gl qu’en dise M. le président de la commission. Il appartient, 


mon avis, aux Africains eux-mêmes de juger de la nécessité 


de codifier ou de ne codifier. 

Laissons-leur leur libre arbitre; laissons-les discuter de ces 
questions de traditions entre eux. Les traditions et les coulu- 
mes sont des matières en de étuelle évolution. Nous ne pou- 
wons pas, me semble-t-il, décider ici qu'ils codifient ou pas. Il 


est pénible de .constater que nous impesons toutes "08 direc- 
lives, alors que nous voülons laisser le plus large horizon aux 
assemblées territoriales. Je ne’ crois véritablement pas qu'en 
décidant ici de la codification nous accomplissions un travail 
utilé à l'avenir de l'Afrique. . ” 

M, le président. La parole est à M. Schmitt, ©: En 

M. Robert Schmitt. Mes chers collègues, j'avais demandé la 

role, il y à déjà quelques minutes, simplement parce que j'ai 

impression que plus cette discussion se prolonge, moins nous 
} voyons clair, et je dois dire que.si je vote l'amendement de 

. Boisdon, c'est avec. une optique entièrement différente de 

tout à l'heure avec talent par M. Habib- 
ncle. 

Le fait que l'assemblée locale ne codifie pas la. coutume 
n'oblige pas, a contrario, le Parlement français à la codifier. 
La ification de la coutume n’est pas indispensable, au con- 
traire. Je voudrais assister à ces séances, que je suppose devoir 
être des séances de nuit, à l’Assemblée nationale, pendant les- 

uelles, selon l’idée défendue tout à Yheure par M. Habib- 

eloncle, on procéderait à des codifications de coutumes, : 

Cela me paraît véritablement inconcevable, et cela n'a jamais 
été dans l'esprit de personne, et surtowt pas de l’auteur de 
l'amendement. Si celui-ci souhaite | ph ne codifie pas, c’est 
seulement pour éviter la sclérose, et non pas pour reporter à 
un autre échelen la codification, ainsi que yse de 
M. Habib-Deloncle, tout à l'heure, permettait de le croire. 

NH n’y a pas d'obligation, pour le Parlement français, de 
codifier, si la codification n'est pas faite par l'assemblée locale, 
Cela ne tient pas. “st «4 

M. Max André, Très bien ! ; 

M. le président. La parole est à M. ib-Deloncle. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Monsieur le président, je répondrai d'un mot à M. Schmitt que 
nous discutons d’un article 31 dé Ja loi-cadre, dont ie premier 
alinéa est ainsi conçu : 
_ « L'Assemblée prend des délibérations portant règlements ter- 
ritoriaux dans les matières ci-après. » Si l’on ne spécifie pa 

ue ces matières sont de la compétence de l'Assemblée, elles 

emeurent de la compétence générale du Parlement de la + 
blique française. Je n’ai pas dit autre chose. II ne sera pas plus 
obligé d'en traiter que ne le sera l'assemblée territoriale. Je 
crois être dans l'esprit de la commission en acceptant la pro- 

sition de M. Charles-Cros, qui modifiait. ainsi le texte : « Cons- 

tation, rédaction ét codification éventuelle dés coutames. » 
 Hest bien évident que, si M. Charles-Cros dé un amende- 
ment, avant de se prononcer sur lui, l’Assemblée doit d'abord 
repousser celui de M. Boisdon, qui demande le retrait du mot 
« codification ». 

C'est pourquoi la commission maintient sa position. 

M. Hazoumé. Je demande la parole. | 
..M., le président. La parole est à M. Hazoumé. _ 2 

M. Hazoumé. Je voudrais poser une dernière question aux 
auteurs de l'amendement et à ses détracteurs. Quand on aura 
codifié les coutumes africaines, est-ce qu’on pourra ensuite les 
adapter à l’évolution sociale ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la légisia- 

M. Max André. Non! 
". (re Bour. Une fois codifiée, la coutume sera cristal- 

e 
. M. le rapporteur pour avis de la commission de la légicla- 
tion. Monsieur Hazoumé, une délibération peut toujours être 
modifiée par une autre. délibération, la loi codifiée peut tou- 
jour être modifiée. IL est expressément dit dans le texte: 
« constatation, rédaction et codification des coutumes — codi- 
fication « éventuelle » si nous adoptons la su tion de 
M. Charles-Cros — adaptation des coutumes à d'évolution 
sociale ». C’est absolument précis. I} estsbien évident qu'il 
s'agit de pouvoir modifier la coutume codifiée pour l'adapter 
à l’évolution sociale, et ce pouvoir sera donné à |’ lée 
territoriale. 
En France, on n'arrive pas à modifier le 

M. Hazoumé. Je ne connais pas le droit français, mais quand 

on aura codifié nos coutumes... | rropé À 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Quand « vous » les aurez codifiées, sur « votre » demande. 
Nous, nous ne demandons rien, nous vous laissons ce soin. 

M. Hazoumé. Je me suis toujours opposé À la codification de 
nos coutumes. Quand vous les aurez codifiées… 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la légisia- 
tion. Quand « vous » les aurez codifiées…. 
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M. Mazoumé. ...n0s juges, rendre leurs arrêts, seront 
ce 


obligés de se reporter codification qui aura force de 
on . vous voulez les adapter, ce n'est pas la peine de les 
i er. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la ligisia- 
tion. Si vous ne voulez pas les codifier, vous ne les codifierez 
pas! 

M. Hazoumé. Nous sommes contre la codification! 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Dans ces conditions vous ne les codifierez pas. On vous 
laisse tout pouvoir en ce domaine! 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Je voterai l'amendement proposé par 
M. Boisdon, car il me parait tout à fait regrettable de prévoir 
en Afrique une mosaique de codes parfaitement contraire à 
l'évolution du monde moderne. L'on a beaucoup parlé de 
« balkanisation » au cours des débats relatifs à ces décrets. 
Il y a là, encore une fois, un morcellement très dangereux 
pour l'Afrique, des modes de vie actuellement en vigueur et 
dont on veut scléroser la formule. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. le rapporteur. Je voudrais, mesdames, messieurs, simple- 
ment faire remarquer que le mot « codification » est inclus 
dans le 4° paragraphe de l'article 31 et, en réalité, toute lati- 
tude est laissée à l'assemblée territoriale de décider elle-même 
si elle veut ou non codifier… 

M. Hazoumé. Ajoutons le mot « éventuelle ». 


M. le ur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Nous l'acceptons, monsieur Hazoumé ! 

M ler . Mais si l’Assemblée votait l'amendement 
de M. Boisdon, consistant à supprimer le mot « codification », 
cela signifierait que dorénavant nous interdirions à l'assemblée 
territoriale de codifièr même si elle à l'intention de le faire. 

Le texte de la commission est beaucoup plus libéral et laisse 
le soin à l'assemblée territoriale de déterminer si elle veut ou 
aon codifier. 

ux voix 

M. Barbé. Je demande la parole, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, si l’on s'en tenait 


à ce qui a été dit au cours du débat qui vient de s’instaurer 
sur l'amendement de M. Boisdon, on pourrait penser qu'il y 
a, d’une part, des personnes qui, avec les représentants de la 
commission, proposent que les questions coutumières soient 
retirées de la compétence du Pariement et passent à la dispo- 
sition des assemblées territoriales, et, d'autre part, ceux qui 
ont proposé ou défendu l'amendement, et qui déclarent consi- 
dérer qu'ils ne veulent pas d'une codification des coutumes 
par les assemblées territoriales. 


Un conseiller au centre. C'est faux! 


M. Raymond Barbé. À les en croire, leur proposition ne 
tendrait nullement à rétablir cette question dans la compétence 
du Parlement. Et je leur ai mème entendu dire dans cet 
hémicycle que jamais personne n'avait envisagé une telle codi- 
fication. Alors, mesdames, messieurs, comment se fait-il que 
la majorité de notre Assemblée ait à différentes reprises déli- 
béré — contre l'avis des communistes et de nombreux élus 
d'outre-mer — sur diverses questions qui entraient directement 
dans la coutume, à commencer par la question du statut des 
chefs coutumiers ? Et ce n'est certes pas M. Boisdon qui niera 
le rôle qu'il a joué en ce qui le concerne dans l'adoption de 
certains de ces textes. 


M. Boisdon. Je ne me suis jamais occupé des statuts des chefs 
coutumiers. A part cela, votre mémoire est exacte ! 


M. Ra Barbé. Quant à nous, nous rappellerons notre 
position, constante et bien connue, à savoir que, du fait de 
sa nature même, la coutume ne saurait être codifiée. 

Mais nous avons, mesdames et messieurs, la conviction que 
ceux qui paraissent ce soir désireux de gr “et des attri- 
butions des assemblées territoriales, les dispositions actuel- 
lement inscrites dans le texte du décret sont ceux qui 
tendent, par ce biais, à rétablir ces matières dans la compé- 
tence du Parlement. C'est pourquoi nous refuserons de voier 
le texte de M. Boisdon. 


M. Boisdon. Raison de plus pour que tous les autres ie votent! 
C'est une règle maintenant! 


M. Odru. Comme dit M. Boisdon,.… raison de plus pour faire 
une bêtise! (Sourires.) 


don, 


“. Barbé. C'est tellement une règle, monsieur Bois- 
ue tous les amendements communistes, depuis le début 
du débat, ont été votés par l'ensemble des élus africains! 
(Sourires.) 

M. Odru. Ce qui ne vous est pas arrivé depuis le début du 
débat, monsieur Boisdon ! 

M. Boisdon. En déposant cet amendement, qui tend simple- 
ment à permettre de constater la coutume, mais non de la 
cristalliser, je ne pensais pas soulever un débat aussi passionné 
dans cette Assemblée car cette disposition est continuellement 
en vigueur même dans ce bon pays de France. Notamment, 
des règles rurales sont régies par la coutume, en vertu du 
code civil. Les conseillers généraux ont ordonné la constatation 
de ces coutumes, De petites brochures ont été rédigées qui 
sont révistes tous les trois ou six ans par une commission 
ad hoc, et cela ne suscite vraiment aucune difficullé., C'est 
exactement ce qu'il fallait faire. (Mouvements divers.) 

M. le président de la commission. Je n'ai pas dit autre chose, 
monsieur le président, 

M. Boisdon. Je ne retire pas aux assemblées territoriales le 
droit, si des décisions de jurisprudence viennent prouver que 
la coutume a évolué, de le déclarer et de le faire constater, 

M. le Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

Je rappelle été saisi d'une demande de scrutin 
sentée par M. Boisdon, au nom du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du ecru- 


tin: 
Nombre de votants .............. gosooove 170 
Majorité absolue........,...,,......, + S6 
Pour l'adoption..,........ 51 
CORRE .... 119 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 

Sur ce même article 31, je suis saisi d'un amendement, pré- 
senté par M. Charles-Cros, tendant à ajouter, après le mot 
« codification », le mot « éventuelle ». 

À parole est à M. Charles-Cros pour soutenir son amende- 
ment. 


M, Charles-Cros. Mon amendement tend à proposer une for- 
mule transactionnelle ayant pour but de laisser toute latitude 
aux assemblées terriloriales. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Charles-Cros, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le Je suis saisi d’un amendement présenté par 
MM, Sice et de Gouyon tendant à la fin du premier alinéa du 
paragraphe 5°, à ajouter le membre de phrase suivant: « étant 
entendu que la propriété des hôpitaux militaires dont la gestion 
a été précédemment confiée à l'assemblée territoriale demewie 
ecquise à l'Etat ». 

La parole est à M. Sicé pour soutenir l':mendement, 

M. le général Sicé. J'ai déposé cet amendement afin d'être 
WT que la propriété des hôpitaux militaires demeure acquise 

‘Etat. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Monsieur le président, un amendement sem- 
blable a déjà été adopté hier, en ce qui concerne Madagascar. 

Ce problème est donc déjà réglé dans le cadre de la loi de 
finances de 1936. Je ne m'oppose pas à une redite, mais l'As- 
semblée a déjà pris position sur ce point. 

M. ic président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Habib-Deloncle, au nom de la commission de la législation, 
tendant, au paragraphe 20, à remplacer les mots: « enseigne- 
ment des premier et second degrés » par les mots « enseigne- 
ment du premier degré ». 

H parole est à M. Ilabib-Deloncle pour soutenir l'amende- 
ment. 

M. le r pour avis de la commission de la législation. 
Monsieur ie président, il s'igit d'un amendement rédactionnel 


‘afin de mettre le texte en harmonie avec les disposilions votéeg 


précédemment. 
M. ic président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur, La comnussion n’a pas hr position sur ce 
point et s'en remet à ‘a sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux vour, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 31 dans sa nou- 
velle rédaction. 

« Ait. 39. — L'assemblée prend des delibératic:s portant 
règlements territoriaux dans les matières ci-après : 

« 1° Slatut général des agents des cadres territoriaux, en 
application des décrets sur ja fonction publique prévus à lar- 
tic.e 3 de Ja loi du 23 juin 1%5%6; 

2° Procédure civile, à l'exception de l’organisation judi- 
ciarre ; 

« 3° Statut civil coutumier et état civil des citoyens de statut 
civil coutumier ; 

« 4° Constatation, rédaction et codification éventuelle des cou-+ 
tumes; adaptation des coutumes à l’évolution sociale; biens et 
droits immobiliers régis par la coutume et, notamment, défini- 
tion des droits coulumiers qui seront assimilés à des droits rée;s 
susceptibles de servir de buse au crédit; d'une manière géné- 
lale, toutes questions ressortissant au droit local; 

« 0° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et 
sans maitre, lesquelles font partie du domaine privé du terri- 
toire. aucune atteinte ne peut être portée aux droits 
immobiliers et servitudes dunt bénéficient à la date du présent 
décret l'Etat ou le groupe de territoires, étant entendu que la 
propriété des hôpitaux mi.taires dont la gestion a êté précé- 
eu confiée à l'assemblée territoriale demeure acquise à 
"Etat. 

« Si l'Etat ou le groupe de territoires aflecte ultérieurement 
certains immeubles au fonctionnement de services publies, ces 
immeubles bénéticient des servitudes d'utilité publique inhé- 
rentes au fonctiouement desdits services ; 

« 6° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions con- 
cernant ces activités; représentants de commerce, colporteurs.. ; 

« 7° Agriculture, forêts, régime des eaux non marilimes, pro- 
tection des so.s, protection üe ia nature et des végétaux, 

« #° Elevage, cir-ulation, veute et abatage du bétail; 

« 9° Pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté 
atteinte aux dispositions de Ja loi du 1‘ mars 1888; 

« 10° Tourisme et chasse en dehors des zones de tourisme 
cynégétique ; 

= Île Boissons locales traditionnelles; fabrication et com- 
merce des boissons; salubrité et sécurité des débits de bois- 
sons ; 

« 12° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la 
fixation des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

« 13° Navigation intérieure, à l'exclusion des voies de navi- 
gation inter-territoriales; 

« 14° Mutualité, sous réserve des di<positions du décret 
n° 26-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutueïles 
de développemert rure}; 

u 15° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopé- 
ratives; 

« Organisation des caisses d'épargne, à l'exclusion des 
caisses d'épargne postales et des caisses d'épargne du groupe 
de territoires ; 

« 17° Hygiène publique, sources thermales, protection de Ja 
santé publique et des aliénés; 

« 18° Ofuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; 
enfance délinquante ou abandonnée ; 

« 19% Urbanisme; établissements dangereux, incommodes, 
irsalubres; habitat, habitations à bon marché, loyers; 

« 20° Enseignement du premier degré, enseignement pro- 
fessionnel et lechniqu*, à l'exclusion des programmes d'étude, 
des programmes et modalités d'examen, des brevets et diplômes 
et de la qualification requise pour enseigner; 

« 21° Régime des bourses d'enseignement alloutes sur les 
fonds du budget du territoire; 

« 22° Bibliothèques publiques, centres culturels: 

« 23° Sports et éducation physique; 

« 24° Bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries; 

« 25° Protection des monuments et des sites; 

« 26° Régime pénitentiaire; 

« 27° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers 
de certaines professions libérales, commerciales ou industriel'es 
est soumis au régime de l'autorisation administrative préalable ; 

« 28° Formes et conditions des adjudications et marchés, 
sous réserve du respect des règles générales applicables en 
ces matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans 
conditions prévues par l'article t* de la loi du 23 juin 

56. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 31, ainsi modifié, 


(L'article 31, modifié, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 32. 

« Art. 32, — Les délibérations prises en les matières mention- 
nées à l’article ci-dessus pourront intervenir nonobstant toutes 
dispositions législatives ou réglementaires contraires antérieures 
à la date d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous 
réserve des conventions internationales, de Ja législation et 
de la réglementation en matière de code de commerce ét de 
code maritime, des dispositions de la loi du 15 décembre 1%2, 
de la loi du 30 avril 1946, des déerets n° 55-625 et 55-634 du 
20 mai 1955 et des lois et règlemen!s sur la répression des 
fraudes et sur le contrôle des poids et mesures. » 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l’article 32. 


(L'article 32, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée ir ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 


M. le président. « Art. 33. — Les lois et décrets relatifs aux 
matières énumérées à l'article 31 ci-dessus restent toutefois en 
vigueur avec valeur de règlements terriloriaux pour ces 
matières. 

« Ces règlements territoriaux peuvent être és ou modi- 
fiés pes délibération de l’assemblée. » — (Adopté. 

« Art. 34. — L'assemblée fixe par délibérations Ja date d'ou- 
verlure et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont 
loutefois régies par les règles ci-après. 

« L'assemblée tient, chaque année, deux sessions ordinaires 
sur convocation du chef de territoire. La première s'ouvre 
dans le cours du second trimestre de chaque année. La seconde 
dans le cours du quatrième trimestre. Le budget est examiné 
au cours de la seconde session ordinaire. Au cas où une session 
ordinaire ou extraordinaire serait close sans que l'assemblée 
ait fixé la date d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, 
celle-ci serait fixée en temps utile par la commission perma- 
née. La durée de chaque session ordinaire ne peut excéder 
deux mois. 

À L'assemblée peut en outre être réunie en session extraordi- 
naire : 

« a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en 
adressent la demande écrite au président ; 

« b) Soit par arrêté du chef de territoire en conseil de gou- 
vernement. 

« La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser 
quinze jours. 

« Les dispositions du présent artiele remplacent celles des 
articles 24 des déerets n°* 46-2374 et 46-2375 du 23 octobre 
1946. » — (Adopté.) 

« Art. 35. — L'assemblée délibère sur la section territoriale 
des = erresl tendant à la réalisation et à l'exécution du 
plan d'équipement et de développement prévu par la loi du 
30 avril 1946, dans les conditions fixées par ies décrets pris 
pour son application. » — (Adopté.) 

« Art. 36. — L'assemblée est obligatoirement consultée par 
le chef de territoire sur les projets réglementaires pris en 
conseil de gouvernement et relatifs à: 

.« a) L'organisation d'ensemble des services publics terrilo- 
riaux ; 

« b) L'organisation des chefferies ; 

« c) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services 
publics territoriaux, les modalités et les taux de leur rémuné- 
ration; le régime des congés, les avantages sociaux et le 
régime des retraites applicables à ces agents; 

« d) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notam- 
ment l'application pour le territoire des dispositions de la 
loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du tra- 
vail dans les territoires et territoires associés relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer : 

« e) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à 
la disposition âes services publics territoriaux; 

« f) La création, l’organisation et le fonctionnement des com- 
munes mixtes ; 

« g) La création d'organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques : 

« h) Les mesures d'encouragement à la production ; 

« i) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l’assemblée terri- 
toriale, de l'échelle des psines appheables à chacune de ces 
catégories d’infractions, dans les conditions prévues à Far- 
ticle 2 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956. » 

Je suis saisi d’un amendement, présenté par MM. Odru, Barbé 
et les membres du groupe communiste, tendant à supprimer le 
D dE e) et à insérer un article 36 bis ainsi rédigé: 

Art. bis. — « L'assemblée délibère sur les eflectifs des 
fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la disposition des ser- 
vices publics territoriaux. » 

La parole est à M. Odru, pour soutenir l’amendement. . 
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M. Odru. Mesdames, messieurs, le texte gouvernemental pré- 
voit simplement que l'assemblée territoriale sera consultée — 
certes, obligatoirement, mais seulement consultée — à propos 
des projets relatifs aux eflectifs des fonctionnaires des cadres 
d'Etat mis à la disposit:on des services publics territoriaux. 

J'attire l’attention de l'Assemb'ée sur le mat: « consultation ». 
Nous sommes ici assez bien placés pour savoir que le terme 
« consultation » n'a rien à voir avec celui de « délibération », 
ni avec celui d’ « avis conforme ». L'assemblée territoriale 

urra, par exemple, refuser que des fonctionnaires des cadres 
d'Etat soient mis à la disposition des services publics territa- 
riaux, mais, malgré ce refus, il pourra lui être imposé un cer- 
tain nombre de ces fonctionnaires. Evidemment, quand on 
les impose, il convient également de les rémunérer. Il y a Jlà, 
incontestablement. un risque de créer une nouvelle dépense 
obligatoire pour l'assemblée territoriale. C'est pourquoi, en 
même temps e la suppression du paragraphe b) de l'ar- 
ticle 36, nous demandons l’adjonction d'un artiele 36 b;s stipu- 
lant que les eflectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis 
à la disposition des services publics territoriaux seront fixés par 
l'a-semblée. Tel est le but de notre amendement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commiss'on repous l'amendement. Celte 
question regarde surtout les conseils de gouvernement, c'est 
un problème d'exécutif ; si l’exécuiif cons dère qu'il a besoin 
d'effectifs des cadres d'Etat pour les services territoriaux il 
doit pouvoir les prélever. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Odru, repoussé par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le Je mets aux voix l’article 36. 

(L'article 36, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 37. 

« Art. 37. — L'Assemblée est obligatoirement consultée sur 
l'octroi des permis de recherche minière des types A et B lors- 
qu'ils intéressent le seul territoire. En cas de désaccord entre 
l'assemblée et l'autorité investie du pouvoir de délivrer les 
permis il est statué par décret pris en conseil des ministres, 
après avis de l’Assemblée de l'Union française. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Odru, Barbé 
et les membres du groupe communiste tendant à rédiger 
comme suit l’article : 

« L'Assemblée délibère sur l'octroi des permis de recherche 
me des types A et B lorsqu'ils intéressent le seul terri- 

Ire. » 

La parole est à M. Odru. pour soutenir son amendement. 

M. Odru. Mon amendement ne nécessite pas une longue 
explication. Lorsque nous demandons que l'assemblée délibère 
sur l'octroi des permis de recherche minière des types À et B, 
nous demandons tout simplement la reconnaissance d'un droit 
souverain des assemblées territoriales. L'amendement que nous 
à l'article 37 est, me semble-t-il, conforme aux 

roits de propriété reconnus aux territoires par l’article 1° du 
décret réorganisant les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise et de l'Afrique équatoriale francaise, qui stipule: « Le 
patrimoine de ces territoires comprend un domaine public et 
un domaine privé dont l'administration et la gestion sont assu- 
rées par les institutions et les services publics territoriaux, les 
terres vacantes et. sans maître faisant parte du domaine privé 
du territoire. » 

__ Tel est l’objet, mesdames et messieurs, de mon amendement. 
{Arplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la légistation. 
La commission de la législation fait observer que l’Assemblée 
a déjà adopté des dispositions contraires à l'amendement. Elle 
en demande donc le rejet. 

M. le président. Personne ne dermande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement, mis aux voir. n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole °.. 

Je mets aux voix l’article 37. 

(L'article 37, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’art'ele 3%: « L'assem- 
blée est obligatoirement saisie par le chef de territoire : 

« a} Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du 
budget du territoire et des budgets annexes, des régies terri- 
toriales des établissements publies territoriaux ; 


« b) De la situation annuelle des fonds du territoire. 

« Les observations éventuelles détibérées par l'assemblée snr 
les comptes du territoire dans le délai fixé à l'article 41 sont 
adressées par le président de l'assemblée au chef de territoire 
qui en transmet une copie À la cour des comptes par l'inter- 
médiaire du haut commissaire et du ministre de la France 
d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 38. 

(L'article 38, mis aux voir, es! adopté.) 

(L'Assemblée ensuite, dans lu même [orme el sans 
discussion, les articles dont la lemeur sul :) 


M. le président. « Art. 39. « L'assemblée peut, par l'inter- 
médiaire de son président, adresser au chef de territoire ainsi 
qu'au ministre de la France d'outre-mer toute demande de 
renseignements et observations sur les questions relevant de 
sa compétence, Elle peut demander à entendre tout membre 
du conseil de gouvernement sur une aflaire dont elle est 
sais’e. 

« Elle peut demander au chef de territoire où au membre du 
conseil de gouvernement responsable en la matière tout ren- 
seignement sur l'application qui est faite de ses délibérations 
ainsi que sur l'exécution du budget et présenter ses observa- 
tions à ce sujet au chef de territoire. 

« L'assemblée peut charger un ou plusieurs de ses membres 
de recueillir dans le territoire les renseignements qu'elle 
estime nécessaires pour statuer sur une affaire relevant de sa 
compétence. » — (Adopté.) 

Art. 40. — « L'assemblée est saisie soit par le chef de terri- 
toire soit par l'un de ses. membres, sauf pour les matières où 
l'initiative revient au seul chef de territoire. 

« Dans l'intervalle des sessions les projets soumis aux déli- 
bérations de l'assemblée par le chef de territoire et les propo- 
sitions émanant des membres de l'assemblée sont déposées 
sur le bureau de la commission permanente 

« Les propositions émanant des inembres de l'assemblée sont 
communiquées dans les dix jours de leur dépôt au chef de 
terriloire qui peut faire connaître son avis sur ces pro >sitions. 
L'assemblée territoriale ne peut refuser au chef de territoire, 
s’il le demande, le renvoi de l'examen de la proposition par 
l'assemblée au plus tard à sa prochaine session. 

« Le chef de territoire doit être tenu informé de l'ordre du 
jour des travaux de l'assemblée et de ses commissions. Il peut 
assister aux séances des comm';sions de l'assemblée et se 
faire entendre par elles on s'y faire représenter. 

« Les projets et propositions soumis aux délibérations de 
l'assemblée doivent être examinés par elle lors de la session 
au cours de laquelie ils ont été déposés, ou, au plus tard, au 
cours de la session suivante, sauf délégation donnée à la com- 
mission permanente pour en délibérer dans l'intervalle de ces 
deux sessions. 

Dans !es matières qui doivent être soumises À l'avis de 
l'assemblée, le chef de territoire en conseil de gouvernement, 
peut. après en avoir averti le président de l'assemblée, passer 
outre au défaut d'avis de Pme me si cette dernière ne s'est 
pas prononcée dans les délais ci-dessus fixés. » — (Adopté.) 

« Art. 41. — Les actes de l'assemblée et de sa commission 
permanente sont notifiés en triple exemplaire, accompagnés 
d'un extrait des procès-verbaux de séance se rapportant à leur 
discussion et à leur vote, au chef du territoire dans un délai 
de trente jours francs à compter de la clôture de la session. 
Le chef de territoire assure, dès réception des dossiers, Ja 
communication de l’un d'eux au ministre de la France d'outre- 
wer et d'un autre au haut commissaire. 

« Dans un délai de trente jours francs, À compter dé leur 
réceplion, le chef de territoire rend exécutoires les délibéra- 
tions de l'assemblée ou de sa commission permanente, ou en 
saisit soit l'assemblée aux fins de seconde lecture, soit, par 
l'intermédiaire du haut commissaire, le ministre de la France 
d'outre-mer aux fins d'annulation, dans les conditions pré- 
vues aux articles 42 et 43 ci-après. 

« Au cas de demande d'annulation d'une délibération de 
l'assemblée territoriale ou de sa commission permanente adres- 
sée au ministre de la France d'outre-mer par le chef de terri- 
toire, ce dernier doit en aviser soit le président de l'assemblée, 
soit, dans l'intervalle des sessions de cette dernière, le pré- 
sident de la commission permanente, 

« Toutefois, les délibérations de l'assemblée ou de sa commis- 
sion permanente concernant le mode d'assiette, les règles de 
perceplion et les tarifs des droits de sortie sur les produits, 
autres que miniers et pétroliers, des taxes sur les transactions 
à l'exportation, des impôts sur les revenus et des droits de 
timbre et d'enregistrement sont transmises par le chef du 
groupe de territoires au président du grand conseil ou de sa 
commission permanente. Cette transmission vaut saisine. Ces 
délibérations sont également transmises par l'intermédiaire des 
chefs de territoires aux présidents des assemblées territoriales 
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des autres territoires ou de Jeurs commissions permanentes. Le 
haut commissaire, par l'intermédiaire du chef de territoire 
intéressé, informe le président de l'assemblée territoriale ou 
de sa commission permanente de la date à laquelle il a trans- 
mis chacune des délibérations susvisées au ident du grand 
conseil ou de sa commission permanente. 

« Ces délibérations ne peuvent étre rendues exécutoires 


u'après qu'ait été suivie la procédure prévue au dernier alinéa 


e l'article 17 du décret du 3 décembre 1956 portant réorga- 
nisation de l'Afrique occidentale française et de l’Afrique équa- 
toriale française. » — (Adopté.) 

Je rappelle à l'Assemblée que l’article 42 a précédemment 
été adopté, 


Je donne lecture de l’article 43. 


« Art. 43. — Le chef de territoire peut, dans le délai de 
trente jours francs prévu à l’article 41, appeler l'assemblée à 
se prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises 
par celte dernière ou par sa commission permanente lorsqu'il 
estime qu'elles ne satisfont pas à l'intérêt général ou à la 
bonne administration du territoire. L'assemblée doit alors se 
prononcer à la majorité des deux tiers des votants. 

« Les délais prévus aux articles 41 et 42 courent alors du jour 
de la réception par le chef de territoire de la nouvelle délibéra- 
üon adoptée par l'assemblée. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 43. 


(L'article 43, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 44. — Les crédits inscrits au budget territorial doivent 
obligatoirement couvrir les dépenses relatives: 

« 4) A l’acquittement des dettes exigibles et à la couverture 
des déficits budgétaires antérieurs ; 

« b) Aux contributions, participations et dépenses imposées 
4 des dispositions législatives. Un décret, pris dans les condi- 
ions prévues à l’article premier de Ja loi du 23 juin 1956, 
Adopté conditions d'application du présent alinéa. » — 


« Art. 45. — La perception des impôts, taxes, contributions 
et redevances de toute nature se fait sur les bases anciennes 
et d'après les tarifs antérieurs jusqu’à la publication des arrè- 
tés du chef de territoire rendant exécutoires les délibérations 
de l’assemblée ou de sa commission permanente. 

« Les délibérations prises par l'assemblée ou la commission 
permanente dans une session commencée avant le 1* janvier, 
en matière d'impôts directs et de contributions ou taxes assi- 
milées, sont applicables pour compter de cette date, même si 
elles ne peuvent être rendues exécutoires auparavant. 

« De même, si le budget n'a pas pu être rendu exécutoire 
avant le 1* janvier, le chef de territoire est habilité à ouvrir 
des crédits provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits 
au budget précédent. Cette ouverture de crédits est renouve- 
lable chaque mois jusqu’à ce que le budget ait pu être rendu 
exéculoire. » — (Adopté.) 


«Art. 46. — Des arrêtés du chef de jerritoire pris en conseil 
de gouvernement et publiés au Journal officiel du territoire 
doivent établir un code des règlements territoriaux issus des 
délibérations de l'assemblée et des actes réglementaires du 
dde es Ces codes seront mis à jour annuellement. » 
op 


TITRE WI 


Dispositions transitoires et diverses. 


« Art. 47. — Le présent décret entrera en vigueur dans les 
conditions fixées à l’article 1 de la loi du 23 juin 1956. Toute- 
iois, sous réserve des dispositions du second alinéa ci-dessous, 
sont maintenues provisoirement en vigueur jusqu'au 31 dé- 
cembre 1957 au plus tard Jés dispositions des Le 24 24 
et 25 de l’article 39 ainsi que celles de l'article 46 de Ja loi 
ne 47-4620 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la com- 
position, le fonctionnement et la compétence des assemblées 
de poupe en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
toriale française. 

« Des arrêtés du hant commissaire interviendront, avant le 
31 décembre 1957, à l'effet d'aménager les dispositions sus- 
visées de la loi du 29 août 1947 et de transférer aux institutions 
terriloriales les compétences qui leur sont propres en applica- 
tion du présent décret et notamment en matières fiscale et bud- 
gélaire, ainsi qu'en ce qui concerne la création, l’organisation 
et la fixation du statut des services publics territoriaux et des 
cadres d'agents de ces services. » (Adopté.) + 

« Art. 48. — Sont abrogées, en ce qui concerne l'Afrique occi- 
dentale française et l'Afrique équatoriale française, toutes dis- 

ositions législatives et réglementaires contraires au présent 
cret, » (Adopté.) 


« Art, 49, — Les gouverneurs détermineront par arrêtés, en 
tant que de besoin, les modali 
décret. » (Adopté.) 

« Art. 50. — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 
tre des aflaires économiques et financières sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. » 


(Adopté.) 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis. 
Mabib-Deloncie. Monsieur le président, je demande aupa- 
ravant à l’Assemblée de bien vouloir consentir à une deuxième 
délibération de l’article 12 sur lequel je dépose un amendement. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de” 
M. Habib-Delonce, 

L'Assemblée, consultée, décide de procéder à une deurième 
délibération de l'article 12.) 

M. le président. L'amendement présenté par M. Habib-Delon- 
cle ést ainsi rédigé: f 

Ajouter à l'article 12 un troisième alinéa ainsi conçu: 

« Les services publics visés au premier alinéa ci-dessus sont 
groupes par le chef du territoire en secteurs ou en sous-Sec- 
icurs administratifs. » 

La parole est à M. Habib-Deloncele, 

M. Mabib-Deloncie. Monsieur le président, l’Assemblée a voté 
sur le décret concernant le conseil de gouvernement de Mada- 
gascar, à l’article 28, une disposition dont je demande l'inser- 
tion à l’artiele 12 in fine du présen! texte. Nous ferons d’ailleurs 
la même demande au moment du vote du décret sur les 
conseils provinciaux de Madagascar. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le ident de ja commission. La commission est d'accord. 
L'amendement déposé découle des votes antérieurs. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 12 modifié. 

(L'article 12 modifié, mix aux voix, est adopté.) 

M. le président Quelqu'un demande-t-il la parole sur lJ’en- 


semble ? 


M. Odru. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 


rh le président. La parole est à M. Odru pour expliquer 60n 
vote. 


M, Odru. Mesdames, messieurs, avec ce décret, nous arrivons 


au terme de la discussion portant sur les réformes politiques 
essentielles introduites en Afrique noire, à la suite du vote de 


la loi-cadre intervenu en juin dernier, vole qui avait soulevé . 


de grandes espérances dans tous les territoires. 

Nous voterons le décret que nous venons de discuter, non 
qu'il nous paraisse donner aux populations toutes les satis- 
factions qu'elles escomptaient — les amendements que nous 


avons déposés témoignent de nos réserves et de nos craintes — . 


mais parce que les pouvoirs attribués aux conseils de gouver- 


nement ainsi que l'extension des pouvoirs des assemblées . 
territoriales constituent malgré les réticences du décret un cer- . 


tain pas en avant qui mérile nos suffrages. 


Quelles réflexions suscitent l’ensemble des décrets relatifs * 


à l'Afrique noire ? Des pouvoirs que nous avons, en ce qui nous 
concerne, qualifiés d'exorbitants sont donnés aux bauis com- 
missaires, ce qui ne peut satisfaire ni les Africains souhaitant 
la création d'une fédération ni ceux souhaitant une large 
décentralisation des territoires. Les conseils de gouvernement 
s'ils constituent une innovation sont, en ce qui concerne 
notamment leur formation et leur fonctionnement, considé- 
rablement en retrait des légilimes espérances des populations 


africaines qui aspirent à gérer librement leurs propres affaires 


et qui de plus considèrent comme un minimum l'application 
immédiate à tous les territoires de dispositions comparables à 
celles du Togo. 


En fait, les textes que nous avons discutés laissent — et nous 
pensons que cela est contraire à l'évolution démocratique des 


opulations africaines — les intérêts essentiels de la colonisa- 
lon sous la haute autorité du pouvoir eentral. 

Une autre observation mérite à -notre sens d’être formulée. 
Si des réformes sont introduites en Afrique noire, et c'est là 
incontestablement -un reflet de Ja volonté de démocratie des 
populations africaines, ii n’en demeure pas Moins que nous 
sommes à nouveau en face d'un slatut octroyé avec — l’expé- 


rience des années écoulées l’a démontré — ce que cela com- 


porte d’écueils insurmontables. À 
Pour terminer, nous pe pouvons que signaler au ministre de 


la France d'outre-mer la nécessité de faire en sorte que rapide- 
ment — et dans ce domaine le plus tôt sera le mieux — Ü NY 


tés d'application du présent . 
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it plus auéüfh ‘problème intéressant Tes territoires d'Afrique 
he: Volt autrement qu'en complet accord 
les populations intéressées et leurs représentants. J1 y va de 
l'amitié. des ‘populations africaines et du peuple francais comme 
de leurs intérèls ‘réciproques. (Applaudissements à l'extrème 

M. le président. La parole est à M. Ainadou Ba. 

M. Amadou Ba. Mes chers collègues, je me réfère simplement 


à ina première intervention, lors de l'ouverture de ce débat tris 
impetont. Je remertie tous mes collègues d'y avoir participe. 
Pour de reste; l'avenir sera juge,  - 


M. te président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage. 

M. Roulte ». Mes chers collègues, au moment où nous 
allons émettre un vote qui aura certainement une grande impor- 
tance, je tiens à élever dans cette enceinte une protestalion 
véhémente. En effet, je ne comprends pour quelles raisons on 
nous à soumis des décrets concernant yniquement . l'Afrique, 
et pas, encore ceux visant le Pacifique. Permettez-moi de vous 
donner lecture de ce que disait un élu du Pacifique il ÿ à quel- 
ques mois : 

« De fâcheux précédents m'ont appris que le territoire des 
E. F. 0. — et je-n’ai pourtant pas à iusister sur le degré d'évo- 
lution ni sur la date d'entrée de Tahiti dans la communauté 
française — était, chaque fois qu'il est question d'outre-mer, 
comme relégué à part de l’Union française, sous les prétextes 
les plus arbitraires du département. » ) 

Il y a quelques jours encore, les élus unanimes du Pacifique 
envoyaient à tous leurs collègues, membres de la commission 
de politique générale de cette Assemblée, une protestation éga- 
lement communiquée au ministère de la France d'outre-mer. 
Je ne comprends pas'la diserimination faite entre les différents 
territoires et pour marquer ma désapprobation contre celte dis- 
crimination je ne voterai pas l'avis — 7 comprend de. bon- 
nes dispositions malgré certaines contradictions; pour ces frai- 
sons, jé ne voterai pas contre non plus. Je m’abstiendrai. 

M. le président de la commission. Je demande la porole. 
| M. le président. La parole est à M. Laurin. 

M. le de la commission. Je voudrais simplement 
indiquer à notre collègue M, Roulleaux-Dugage — si cela peut 
influer sur son .vote — que j'ai appris offic‘eusement qne le 
décret sur la Nouvellé-Calédonie va nous être soumis dès la 
rentrée. Je crois même qu'il en sera rapporteur ‘puisqu'il y 
était candidat pour la commission de politique générale, 
| M. Roulleaux-Dugage. Certainement, j'avais été candidat rap- 
portéur pour ces décrets. Je ne vois pas pourquoi -céux-ci 
ne nous sont pas encore soumis. Il y à toujours des délais 
interminables. lorsqu'il s’agit du Pacifique. Attend-on des inci- 
dents sanglants pour se décider ? (Mouvements divers.) . 

M. Mox Aridré, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Max André.. 

M. Max André. Le groupe du mouvement républicain popu- 


laire votera ce texte. malgré ses imperfections. Je voudrais - 


profiter de cette explication de vote pour faire remarquer à 


nos collègues d'Afrique que dans la me-ure où certaines « timi- : 


dités » se font ‘jour dans le texte relatif aux pouvoirs des . 


assemblées territoriales et des conseils de gouvernement, cela 


tient peut-être à ce que lon a pas suffisamment, d'un autre 
côté, renforcé, fortifié les ‘institutions centrales de l’Union 
française. Je déjà dit ici, nous. pourrons. être, je crois, 
beancoup plus larges quand un =: équitiueé réel » sera institué 
‘entre:les services territoriaux et les services d'Etat, Ceux-ei 
‘doivent: être ‘nrenés Paris, dans l'intérêt même. des popu- 

tions-afrieaines, -et eertainement nos collègues d'Afrique sont 
conscients du -fait.qué eertaines questions, par exemple -de 
finances, de défense et diverses quést:ons d'ordre général doi- 


ent *êtré-tranehées:-à Paris, capitale de la. République fran- 


ise; pour'le bien de la collectivité française. …. 3 
M..le président de la commission. Très bien! ho 


M: Max André. Lorsqu'on aura consolidé les pouvoirs cen- 
urra entamer une : 


fraux de la Dre. je crois qu’on 
nouvelle étape dans le sens de la décentralisation des pouvoirs 
jet de Ja réforme 


centre.) 
| M..le président. Je vais mettre aux voit l’ensemble de l'avis * 


M::le président commission. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je Suis sdisi d’une demandée ‘dé Serutin pré- 
sentée par M. Laurin, au nom de la commission de politique 
générale. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les, moltes sont recueillis. — MM. les. secrétaires 


des institutions locales: (Applaudissements au . 


semble de l'avis sur le décret du 3 


M. te président. Voici le résultat du dépouillement du 
Nombre “de: à 119 
‘, 


Majorité ‘absolue... 
Pour 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MADAGASCAR, CONSEIL DE GOUVERNEMENT 
ET ASSEMBLEE REPRESENTATIVE 


Vote sur l'ensemble de l'avis; adoption d'un avis. 


M. le ident. L'ordre du jour appelle le vote sur l'en- 

Membre 1956 les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les 
attributions de l'assemblée représentative à Madagascar (n°° 


. 148, 176; 186 et 189, session 1996-1957). 


Je vais mettre aux voix Fensemble de l'avis, étant entendu 


que sera supprimé, au début de l'article 60, le membre de 


phrase ci-après: « dans les matières ‘autres que celles énumé- 
rées à l'article 49 ». 
Je vais appeler maintenant l'Assemblée à se prononcer sur 


l'article 44 soumis à une deuxième délibération. 


Je donne lecture de l'amendement déposé par M. Habih- 
Deloncle. Au dernier alinéa, in fine, ajouter : « à compter de 
lä date de la notification de la demande d'avis ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la Jégislation. | 

M. Habib-Deloncle, rapporteur pour avis de la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. U s'agit d'une modification résultant de l'adoption 
d'un amendement de MM. Dède, Dardelle, Léger et Schleiter 
qui s'applique aussi bien à Madagascar qu'à l'Afrique occiden- 
tale française et à l'Afrique équatoriäle française. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Laurin, président de la commission de politique géuérale. 


La commission est d'accord. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. À 

(L'amendement, m's aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 44 modifié. . 

(L'article 44 modifié, mis aux voir, cst adopté.) 

_M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident.- | 

M. le président. La parole est à M. Barbé pour expliquer son 
volé. 

M. Raymond Barbé. Au cours du débat concernant les attrt- 
butions de l'assemblée représentative et dn conseil de gouvèr- 
nemént de Madigascar, nous avons souligné l'aspect négatif da 


décret qui nous est soumis. Nous avons proposé la suppression 


ou la modification de certaines dispositions qui ne correspôñ. 
dent pas aux aspirations politiques formulées par le peuple 
malgache unanime. 

De ce point de vue le texte appelle des réserves expresses, 
Néanmoins, le décret comporte la reconnaissance explicite de 
l'unité de Madagascar, nolamment dans la mesure où il crée 


1 des institutions ayant compétence à l'échelon du tertitaire, 


— le conseil de gouvernement et l'assemblée teprésérta- 
ve. 
‘ Certes, dans la forme qui leur est actuellement donnée, de 


telles institutions, leur composition et leurs attributions sont : : 


loin de répondre à l'attente légitime du peuple malgache. 
D'autré part, noùs pensons qu'une solution aux problèmes que 


pose un tél texte ne saüfäit être trouvée dans la voie d'un : 


statut ‘unilatéral octroyé, mais dans celle de la libre discus- 
sion, . y 

H'reste que les éléments positifs de ce texte constituent un 
remmiér succès sur la roule qui conduira à la reconnaissance te 
a liberté nationale du peuple malgache. C’est là un précédent 


sur lequel le mouvement malgache pourra's'appuyer 


à Pavenir: - : 


Telles sont. les raisons pour lesquelles le groupe communkte _: 
nos suffrages, 


se prononce pour l'adoption du texte soumis à 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Personne rie demande plus la parole, 2... 
“e mels aux vaix l'ensemble de l'avis sur le décret. | 


(L'avis, mms aux voir, est adopté.) 
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Vote sur l'ensemble de l'avis; adaption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vo‘'e sur l’ensemble 
de l'avis sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions 
de; conseils de province et porlant extension des attributions 
des assemblées provinciales à Madagascar (n°* 141, 148, 181 et 
19, session 1956-1957). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur l'article 28 
soumis à une deuxième délibération. 

Je donne connaissance à l’Assemblée de l'amendement pré- 
senté par M. Habih-Deloncle : 

A l'article 28 ajouter in fine l'alinéa suivant: 

« Les se:vices publics visés au premier alinéa ci-dessus sont 
gtuupés par le chef du territoire en secteurs ou en sous-secteurs 
administratifs. » 

L3 parole est à M. Habib-Deloncle. 

M. Mabib-Dcloncle. Il s'agit d'une disposition adoptée précé- 
demment pour l'Afrique occidentale ‘et l'Afrique équatoriale 
française, et hier pour le conseil de gouvernement de Mada- 
gascar. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 28 modifié. 

(L'article 28 modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'article 43 donne également lieu à une 
deuxième délibération. 

Je suis saisi d'un amendemert de M. Habib-Delonele tendant 
à ajouter en fine la formule: « à compter de Ja date de la notif- 
cation de la demande d'avis. » 

Lä parole est à M. Habib-Deioncle. 

M. Habib-Deloncle. Cet amendement a déjà été adopté pour 
l'article 44 d'un précédent décret, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 43 amendé. 

(L'article 43, amendé, mis aux voir, est adopté.) 

Le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur 
Je décret, \ 

M. Odru. Je demande la parole pour expliquer mon vole. 

M. le président. La parole est à M. Odru. 

W. Odru. Mesdames, messieurs, le groupe communiste vient 
de préciser, par la voix de mon camarade M. Raymond Barbé, 
les raisons pour lesquelles il s'est prononcé en faveur de l’adop- 
tion du texte se rapportant aux conseils de gouvernement et à 
J'assemblée représentative de Madagascar. C’est en invoquant 
les mêmes raisons que nous nous prononçons contre le décret 
avant {rait aux conseils de province et à l'extension des attri- 
bubons des assemblées provinciales. 

Ce décret tend, en effet, à restreindre considérablement la 
porlée du principe sur lequel repose le précédent décret, à 
savoir le caractère unitaire de la Grande Ile. 

Les dispositions concernant les institutions provinciales ten- 
dent à cristalliser et même dans certains domaines à aggraver 
— je pense nofamment à la création des conseils provinciaux 
ide gouvernement — les conséquences néfastes du découpage 
jmaginé en 1946, qui ne correspond en aucune façon à la réalité 
malgache. 

Tel est le sens du vote de notre groupe sur le- décret qui 
nous est soumis pour avis. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M, le président. Personne ne demande plus la pe L… 

Je mels aux voix l’ensemble de l'avis sur le décret. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 

M, Laurin, président de la commission de po'itique générale. 
Je demande la parole. 


! M, le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion. 

M. le président d2 la commission. Monsieur Je président, au 
terme de ce débat qui intéressait au premier chef la commis- 
sion de politique générale, son président tient à souligner 


qu'en dépit des conditions extrêmement. difficiles dans Jes- 
quelles elle a dû travailler, et grâce à la diligence de l’Assem- 
blée, nous avons réussi le tour de force de donner notre avis 
dans les délais | 3 nous étaient impartis. Ce tour de force à 
été rendu possible non seulement par le travail écrasant que 
nos collègues de la commission et de l'Assemblée ont bien 
voulu assumer, mais aussi par la collaboration constante du 
personnel technique de l’Assemblée (Très bien! très bien! au 
centre) qui, à tout moment — et ke puis préciser: tant le 
matin que l'après-midi et le soir, et même le dimanche — 
a apporté à la commission son vigilant concours. 

Je tenais à le dire publiquement et à les remercier tous au 
nom de la commission. (Applaudissements.) 


M. Riond. Nous nous associons de tout cœur à vos 
déclarations. 

M. le nt. Le bureau vous remercie, monsieur le pré- 
sident, de l’hommage rendu à l’activité et au dévouement des 
services de l’Assemblée, et s'associe à vos félicitations. 


— — 


M. le président. J'ai recu de Mlle Le Ber un rapport, fait au 
nom de la commission des affaires sociales sur là proposition 
(ne 50, session 1956-1957) de M. La Gravière, tendant à inviter 
le Gouvernement de la République française à prendre les 
mesures et les initiatives nécessaires pour donner suite aux 
recommandations adoptées par la conférence interafricaine 
antialcoolique qui s’est tenue à Abidjan (Côte d'ivoire) du 
24 au 30 juillet 1956. : 

Le rapport sera imprimé sous le n° 196 et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute tenir ce soir 
une troisième séance publique à vingt et une heures trente. 


M. Georges Oudard. Je proposerais plutôt vingt et une heures. 


M. Max André. 11 faut tenir compte de la réunion de commis- 
sion qui doit avoir lieu. 

M. le PERS L'Assemblée est maîtresse de son ordre du 
jour et de la fixation de la prochaine séance ; je vais la consul- 
ter, non sans lui faire remarquer que la commission de la légis- 
lation a demandé une eg em pour délibérer. 

Je vais mettre aux voix l'heure proposée la plus éloignée. 


M. Alfred Bour. Il s'agit d’une prise-en considération; il est 
donc réglementaire que la commission délibère, c'est une 
nécessité. 


M. le président. La parole est à M. Laurin. : 

M Laurin. Le président de la commission de la législation 
m'a, en effet, prié de demander à ses collègues d’avoir la 
courtoisie de ne se réunir qu’à vingt et une heures trente, 
sa commission se réunissant à J'instant pour décider des 
améliorations à apporter au texte à voter ce soir. : 


M. Robert Schmitt. Ce qui permettra certainement de tra- 
vailier dans de meilleures conditions. 


M. le L'ordre du jour de cette séancé comporterait 
Ja suite de l’ordre du jour de la présente séance; quant à 
l'heure, je dois mettre d'abord aux voix Ja plus éloignée, 
c'est-à-dire vingt et une heures trente. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposition de M. le président 
de la commission tendant à tenir séance à vingt et une heures 
irènte. 

(L'Assemblée, consullée, décide de tenir sa prochaine séance 
à vingt et une heures trente.) | 


M. le président. La prochaine Séance aura donc lieu ce soir 
mercredi 19 décembre, à vingt et une heures trente, avec pour 
ordre du jour Ja suite de l’ordre du jour de la présente séance. 

Il | a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?… 

La séance est levée. . 


(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cing.) 
Le Chef du service de la siénographie 
de l'Assemblée de l'Union française. 
MADELEINE PESTEL. 
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ANNÉXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


deuxième séance du mereredi 19 décembre 1956. 


SCRUTIN (N° 52) 


Sur la prise en considération du contre-projet de M. Cazelles à 
;: l'avis sur le décret relalif aux postes et aux télécommunications 


d'outre-mer. 


Pour 93 


L'Assemblée de l’Union française a adopté, 


MM. 

Ahidjo (Ahmadou), 
Anmed Apdailan. 
Antonini. 
Avinin 
Ba Amadou. 
Bangoura, 
Barbé. 
Begarra, 
Begat. 
Belabed. 
Bême. 
Bernier. 
Bertrand. 
Bidet (André. 
Bocher. 
Boiteau. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Castex. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Charlier, 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho. 
Coquart, 
Costes. 
Coulibaly (Mamadou). 
Courtois. 
dme Suzanne 

Crémieux., 
Darlan. 
Leroux. 


MM. 
‘Aubert, 
Baudouin. 
bazé (Williamÿ. 
Bentounès. 
Berthé. 
Boisdon. 
Bougenot. 

Bour (Alfred), 
Burkhardt, 
Chastenet, 
Cornet. 

baber. 
Dardelle. 
Pavid-Darnac. 
Delmas (Louis). 


Ont voté pour: 


Detraves. 

Diallo. 

Dupuy (Marceau). 
Duvai 


Egretaud. 
Eschenbrenner. 
Feix. 

Gay. 

Giovoni. 

Gorse. 

Guillabert. 
Guirandou N'Diaye. 


Jacquier. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon. 

Kaouza. 

Kémajou. 

Lachenal. 

Mlle Lafon. . 


Lakhdari. 
Le Coutaller. 
Legentilhomme. 
) 

y ger). 
Lounda 
Luciani. 


Mme Malroux. 
Mama 


Gouyon (de). 
iba Zizen. 


Jacobson 


La Gravière. 

Mlle Le Ber, 

Le Brun Kéris. 

Mme Lefaucheux. 
r. 


eorget. 
Guiter (Jean). 
Guy. 
Habib-Deloncle. 
Isautier. 


Menguy. 

Mignot. 

Mitterrand. : 

Monnet (Georges). 

Mme Emilienue 
Moreau. 


Moullec. 


Rencurel. 
Reverbori. 
Rogier. 
Rosenfeld. 
Roulleaux-Dugage. 
Sardou Djermakoye 
{Issoufou), 
Sall Ibrahima. 
Sarr {brahima. 
Sarraut (Omer). 
Schmitt (René-Jean). 
Schneider. 
Soppo Priso. 
Sylla. 
venin: 
Thomas (Jean-Marie), 
Toujas. 
Vivier. 


Ya Doumbia. 


Roy. 

Schleiter (Gabriel). 
Schmitt (Robert), 
Sicé. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benamor. 
Bentchicon. 
Blanchard de La 

Brosse 
Boumendjel. 


Céran-Jérusalemy. 
Dède 


Khammao (Mme la 
Princesse), 

Lechant. 

Mayaki, 


Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Mme ja Princesse 
Pingpeang 
thor, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Montrat et Rogué. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorilé absolue...... ee 
Pour 


Mais, après vérification, ces nombres onl été reclifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 53) 


Sur l'amendement (no 7) de M. Boisdon à l'article 91 du décret 
relatif aux conseils de gouvernement et aux assemblées terri- 
toriales en Afrique occuentale française et en Afrique équa- 


toriale française. 


Nombre des volants............. ce 16 
Pour 61 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Fadda. Michalet, 
André (Max). Frédet. Morel, 
Aubert, Gervain. Olléon 
Baudouin. Gouyon (de), Pialoux. 
Bentounes. Iba Zizen. Randretsa. 
Berthé. isautier. 
Boisdon. Jacobson. Riond (Georges), 
La Gravière. Rocaglia. 
Mlle Le Ber. Roulleaux-Dugage. 
Cér Le Brun Kéris. Roy. 
Chastenet. Mme Lefaucheux. Schleiter lGabriel}, 
Cornet. Léger. Schmitt (Robert), 
Da Letourneau. Sicé. 
Dardelle. Loste. Signoret. 
David-Darnac. Marche. Troisgros, 
e. Marquet. Vignes. 
Dumas. Mayaki. Viniger, 
Ont voté contre : 

MM. Bidet (André). Mme Suzanne 
Ahidjo (Ahrm:.dou). Bocher. Crémieux. 
Ahmed Abdallah. Boiteau. Darlan. 

Antonini. Boucavel. Deimas (Louis), 
Audu (Jean-Bertrand). | Bouda (François). Deroux. 
Avinin. Castex. Detraves. 
Amadou. Diallo. 
ngoura. arles. Djima Doumbaye. 
Barbe. Charles-Cros. Derange. 
Bazé (William). Charlier. Dubois. 
Bégarra. Cheikh Sidya. Dupuy (Marceau). 
Begat. Chekkal Daho. Dusseaulx. 
abed. Chiarasim. Duval. 
Bème. Coquart. Mme Eboué-Tell. 
Renon. Costes. Egretaud 
Bernier Coulibaly (Mamadou).!Eschenbrenner, 
rtr Courtois. Feix, 


vis 
jus 
lien 
du 
au n- 
le 
| 
À 
ré- 
| 
au 
er 
es 
ne 
Parinaud. 
Perier. 
Raphaël-Leygues. 
findrakoto, 
Héline. 
| 
| 
t 
s À | Ont voté contre : 
Dumas. Michalet 
- Fadda. Morel. 
Frédet. Olléon. 
andre 
I Riond (Georges). 
| Rocaglia. 
| Letourneau., Signoret. 
Loste. Troisgros, 
Marche. Vignes, 
Marquet. Viniger. 
Se sont absienus volontairement : 
MM. Mme Eboué-Tell. Kamil. 
Audu (Jean-Bertrand), | Fleury. Laurin. 
benon. Foccart, Lhuillier. 
Charles. Frey. Natali 
Oudard. 
Doumba 
Dorange. Peretti. 
Dubois. Ribéra. 
Dusseaulx, Theellen, 
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Fleury. Lakhdari, Polycarpe. Mme Suzanne Jacquier. Okéon. - 
Foccart, Laurin. Ramus. Crémieux. Julien (Charles-André; |Oudard. 

Frey. Le Cuutalier. Raphaë]l-Leygues. Dardelle, Junilion. Par:naud. 
Gay. Legentilhomme |Razafindrakoto. Darlan. Kamil Peretti 
Georget. Léon, Rencurel. Dède. Kaouza. Perier. 
Giovoni, Lévy (Roger). Reverbori. Detraves. Kémajou. Pialoux. 
Gorse, Lhuillier. Ribéra Diatto. Lachenai. mous. 
Guillabert, Lounda. Rogier. Djima Doumbaye. Mile Lafon. andretsa. 
Guirahdou N’Diaye. Luciani. Rosenfeld. Dorange. La Gravière, aphaël-Leygues. 
Guiter (Jean). Mme Malroux. Saïdou Djermakoye mas. Lakhdari. Razafinarakotlo. 
uy. Mama. {Issoufou). Pupuy Marceau). Laurin Rencurel. 
Guyard. Menguy. Sall Ibrahima. Dusseaulx. Mhe Le Ber Reverbori. 
Habib-Deloncle. Mignot Sarr — Duval. Le Brun Kéris. Reyt. 
Hazoumé. Mitterrand. Sarraut (Omer). Ame Eboué-Tell Le Coutalier. Ribéra. 
Hélin». Monnet (Georges). Schmiit René Jean). tauu. Mme Lefaucheux. nd 
Jacquier. Mme Emitienne Schneider. Eschenbrenner Legentilhomme. Rocaglia. 
Julien (Charles- Moreau. Soppo Priso. Feis + er. 

André). Moullec. - Fleury. Rosenfeld. 
Juniton. Natali. Theetten. Foccart. ou Djermak 
Kamil. Odru. Thévenin. Frez. Lévy (Roger). ssoufou). 
Kaouza. Oudard Thomas Gay. Sail Ibrahima. 
Kémajou. Parinaud, Toujas. Georget. Lounda. t (Cm 

lle Lafon. Perier, Ya Doumb ovon me Malroux. 
Gorse. Marche. Schmitt (Robert). 

Gouyon (deï. Marquet. À 
N'ont pas pris part au vote : Guirandou N'Diaye. Mayaki. 
Guiter (Jean). Menguy. So po Priso. 
MM. Boumendjel. Sim Var. Mignot. 
Benamor. Khammao (Mme la |Thonn Ouk. Mitterrand. Theetten. 
Bentchicou. Princesse). me la Princesse Habib-Deloncle. Monnet (Georges). Fnévenin 
Blanchard de La Lechani, - Pingpeang Yukan- Hazoume. .| Mme Emilienne Thomas (Jean-Marie). 
Brosse. Pheng. thor. Héline. Moreau. Touias. 
| 
sautier. ata er. 
Excusés ou absents par congé : Jaco Odru. Ya Doumbia. 
MM. Montrat él Rogué. 
Ont voté contre: 
N'ont pas pris part au vote: MM. David-Darnac. Loste. 
Baudouin, Delmas (Louis). Troisgros. 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, Berthé. Frédet. 


et M. Laurent- Eyes, qui présidait Ja séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: . 


170 


Nombre des volants. 
Ma'orité absolue... 


Pour 
Contre: 119 


Mais, après vérification, ces ‘nombres ont rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin: crémss, 


SCRUTIN (N° 54). 
Sur l'ensemble de: l'avis sur le décret relatif aux conseils de gouver- 


nement et aux assemblées territoriales en Afrique occidentale 


- Nombre ‘des votants. LA] 
L'Assemblée de l'Umion française & adopté 
Ont voté pour: 
Begat, , Charles. 
Ahmed Abdal'ah. Belabed.  {Charles-Cros, 
André (Max). Bême. Charlier. 
AN Bernier. JChastenet . 
Au Bertrand. Chekkal Date. 
Bertrand). Bidet (André). ‘[Benon 
Avinin. Bocher. Chi 
Ba Amadou. Boisdon. Coquart. 
r ur Costes 
Bazé (William). Castex. Coulibaly sm. 
Begarra. Cazelles. Courtois. 


\ Daber. 
Ahidjo (Ahmadou). Deroux. 
uda (Fr adda. 
Burkhardt, Guillabert. 
Cheïkh Sidia, 
N'ont pas dierets au vote : 
- MM. Boumendiel Roy. 
Benamor. Céran-Jérusalemy. noret. 
Bentchicou. Khammao (Mme la {<im Var. 
Bentounès Princesse). Thonn Ouk 
Blanchard de La Lechani. Mme la princesse 
Brosse. Pingpeang Yukanthor 
Bougenot. Roulleaux-Dugage 
Excusés ou aheonts par congé : 
MM. Monfrai et Rogué, 


.M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union francaise, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance, 


3. 


Les nombres annontés en séance avaient ‘été de: 


Majorité absolue. 75 


Mais, après vérification, ces nombres ont reelifiés ce 
ent à la liste 


#1 
| 
| 
| 
_ | | Se sont abstenus volontairement : 
À: 86 
| 
| 
— | 
| 
| 
| 
| 
| 
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PRESIDENCE DE M. BURKHARDT, 
vice-président, 


(La séance est ouverte à vingt et une heures trente.) 


— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la deuxième séance du mercredi 
1% décembre a été affiché. 

n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Antonini un deuxième rapport 
fait au nom de la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis (n° 147, session 1956-1957), transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 
1956 portant réorganisation et décentralisation des postes et 
télécommunications d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 197 et distribué. 


DEMANDE TOUCHANT A L'ORDRE DE LA DISCUSSION D’UNE 
AFFAIRE INSCRITE A L'ORLXE DU JOUR. — DEUXIEME DELI- 
BERATION DECIiDEE. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, cet après-midi, j'ai cru 
comprendre que l’Assemblée a donné un assentiment à la 
requête présentée par M. le ministre de la France d'outre-mer 
tendant à demande: à l’Assemblée une deuxième délibération 
de l’article 6 du décret n° 56-1227 portant définition des services 
de l'Etat dans les territoires d'outre-mer. 

Pour satisfaire aux exigences du règlement, et conformément 
à l'article 54, paragraphe 3, il est nécessaire que la deuxième 
délibération soit demandée par un conseiller ou par le prési- 
dent de la commission. C’est donc pour satisfaire à cette exi- 
gence que je demande une deuxième délibération de l'article 6 
du décret visé. 


M. le président. L'Assemblée sera sans doute d'accord pour 
rocéder à la deuxième délibération de l'article 6 du décret, 
demandée par M. Cazelles. (Assentiment.) 


OUTRE-MER : REORGANISATION DES POSTES 
ET TELECOMMUNICATIONS 


Suite de la discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 
1956 portant réorganisation et décentralisation des postes et 
télécommunications d'outre-mer (n°° 147, 148, 183, session 1956- 
1957). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Antonini, rapporieur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs. à la suite d'un vote intervenu lors de la 
première séance de ce jour, notre Assemblée a pris en considé- 
ration un contreprojet tendant au vote du décret faisant 
l'objet de la demande d'avis m° 147 et a repoussé ainsi les 
conclusions de la commission de la législation qui. elles, ten- 
daient au rejet de ce décret portant réorganisation et décentra- 
lisation des postes et télécommunications d'eutre-mer. 


La commission de la législation s’est réunie aussitôt après la 
fin de la séance et m’a prié de vous faire connaître brièvement 
les réflexions et remarques qu'il y avait lieu de faire sur le 
décret tel qu’il est présenté par le Gouvernement. Vous Île 
connaissez déjà, puisque le rapport de la commission en 
faisait une analyse sommaire, assortie de réflexions d’ordre 
général sur le rejet du décret. Je ne me livrerai pas maintenant 
à une analyse détaillée, me bornant à vous rappeler les grandes 
lignes de la question. 

Il s’agit de réorganiser et de décentraliser le service des 
télécommunications outre-mer, c’est-à-dire de substituer à ce 
qui existe actuellement un office qui, dorénavant, aura la charge 
et la gestion des postes et télécommunications outre-mer. Cet 
organisme aura à sa tête un office central administratif, à 
l'échelon du ministère de la France d'outre-mer et se substi- 
tuant, en fait, à l'actuelle inspection générale. Cet office central 
sera chargé d'assurer la coordination des activités des différents 
offices locaux et en même temps de représenter le Gouverne- 
ment dans ses relations avec l’Union postale universelle, 
l'Union internationale des télécommunications et dans ses 
rapports avec le secrétariat d'Etat d2s postes et télégraphes 
métropolitain. 

Cet office central administratif, composé d’ne façon paritaire, 
comprendra 12 membres titulaires ou s'ppléants, qui seront 
des fonctionnaires désignés par le ministre de la France d’outre- 
mer, et 12 représentants des territoires. Le président du conseil 
d'administration est nommé par le ministre de la France 
d'outre-mer; ce conseil confie la direction effective de l'office 
à-un directeur général, assisté d’un vice-président, nommés l’un 
et l’autre par le ministre. = 

A l’échelon local, nous avons dés offices locaux qui compren- 
nent des fonctionnaires et des représentants des territoires, mais 
ici la parité prévue pour l'office central n’est plus maintenue. 
Les conseils d'administration de ces offices locaux comprennent 
obligatoirement des membres désignés et des membres élus, 
avec chaque fois deux représentants des territoires, toujours 
en supplément des membres fonctionnaires. Office central et 
offices locaux sont des etablissements publics à caractère 
industriel et commercial, Cotés de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière. 

Je n'insisterai pas sur l’analyse complète des articles, je 
me permets de vous rappeler cependant que l'article 13 prévoit 
ge les tarifs du régime intérieur sont établis dans le ressort 

e chaque office, par le conseil d'administration, et soumis à 
l'homologation du chef de territoire intéressé. Je me permets 
de vous rappeler qu'actuellement certains tarifs sont bien 
<rvs par la direction, mais soumis aux délibérations des assem- 

es. 

Dans le régime Union française et dans le régime inter- 
national], les tarifs postaux sont fixés par arrêté du ministre de 
la France d’outre-mer, sur nt ag ven de l'office central admi- 
nistratif, après avis des offices locaux, les parts des taxes 
téléphoniques et télégraphiques revenant aux offices locaux 
sont fixées par le ministre de la France d'outre-mer, sur propo- 
sition de l'office central, après avis des offices locaux et en 
accord avec le secrétaire d'Etat aux P. T. T. Quant aux tarifs 
applicables aux télégrammes et communications téléphoniques, 
ils sont déterminés d’un commun accord entre le secrétaire 
P. T. T. et le conseil d'administration de l'office 
central. 


Le titre IV traite des dispositions financières relatives à 
l'application des mesures édictées par ce décret. 


A ce propos, vous me permettrez de vous donner ici l’avis de 
la commission des affaires financières dont je suis également 
le rapparteur. Je m'excuse de ce cumul involontaire, mais Ja 
commission des affaires financières a étudié le décret dans son 
aspect financier, en prévision de l'éventualité qui vient de se 
produire. Elle est done à même de donner son avis. Je vais le 
faire immédiatement, ce qui m'évitera de revenir à cette 
tribune. 

L'article 15 a trait à l'office administratif central. Le budget 
de l'ofiice central administratif est alimenté tout d’abord par 
une subvention de l'Etat inscrite chaque année au budget du 
ministère de la France d'outre-mer et ensuite par des subven- 
tions, dons, legs et fonds de concours. 

La contribution annuelle des offices locaux est fixée par le 
ministère de la France d'outre-mer sur proposition du conseil 
d'administration de l'office central, après avis des offices locaux. 
L'office central peut bénéficier également d'avances du Trésor. 

La subvention de l'Etat et la contribntion des offices locaux 
participent par moitié aux dépenses de l'office, déduction faite 
—- dons et legs et des recettes diverses énumérées à l'arti- 

e 15. 

Les dépenses de l'office central comprennent tout d’abord, 
naturellement, des frais de fonctionnement, des frais d’établis- 
sement, des dépenses d'équipement, des intérêts et annuïîtés 
d'investissements de dette et des dépenses diverses. 


6, 


dé 


— 
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Le directeur général de l'office central administratif est 


ordonnateur. 

A l'échelon local le t est alimenté, suivant l’article 46, 
par des recettes propres de l'office, par des subventions, dons 
et legs, et des recettes diverses, une subvention éventuelle du 
groupe de territoires ou du territoire intéressé, enfin une 
subvention de l'Etat. Celle-ci est égale au quart du déficit. Le 
surplus est supporté par le budget du groupe de territoires ou 
du territoire intéressé. 

Dans le cas d’un groupe de territoires, la ch incombant à 
chacun d'entre eux est répartie compte tenu des recettes et 
dépenses de l'office local. Les dépenses de chaque office local 
sont constituées par. les frais de communication, les charges 
d'équipement — autres, bien entendu, que celles couvertes par 
les fonds du F. L D. Ë. S. — et par les intérêts et annuité 
d'amortissement de la dette. 

Nous avons remarqué qu'à l'article 16 l'énumération des 
dépenses ne comprend la contribution annuelle à l'office 
central prévue par l’article 15, ainsi que nous venons de le 
signaler. C'est pourquoi nous proposons de la mentionner, 
mème si elle paraît revêtir un caractère obligatoire. 

Le directeur local est en même temps ordonnateur de 
l'office local. Un arrêté interministériel intervient pour fixer les 
conditions de nomination du directeur et de l'agent comptable. 

Les offices locaux pere naturellement bénéficier d’avances 
du Trésor ainsi qu'il est prévu à l’article 17 qui accorde à 
cs = faculté de contracter des emprunts pour leur déve- 
oppement. 

Particle 18 établit les règles de fonctionnemenit de la gestion 
financière provisoire des offices locaux sous son contrôle. 

Notons, enfin, que les offices locaux bénéficient automatique- 
ment de tous les biens, y compris les logements aflectés au 

rsonnel, à dr = des services locaux actuels, des postes, 

légraphes et téléphones, qui sont subrogés dans tous les 
droits et obligations résultant des contrats actuellement en 
cours avec les services locaux. 

La commission de la législation, dans sa courte délibération, 
a eu le temps de se pencher sur l’article 11. Vous savez qu'au 
sujet de cet article une discussion s’est engagée lors de notre 
per séance sur la nomination du délégué dans les offices 
ocaux. Le texte gouvernemental prévoit ee ce délégué. est 
désigné par le conseil d'administration de l'office local, sur la 
proposition conjointe du directeur de cet office et du chef de 
territoire intéressé. 

Sur des observations faites en séance certains de nos 
collègues concernant la dépendance de délégués du conseil 
d'administration où l'administration est minoritaire, M. Île 
miristre a répondu que, la proposition émanant conjointe- 
ment du dirgcteur de l'office local et du chef du territoire mnté- 
ressé, il lui apparaissait er le choix du délégué ne dépendait 
pas finalement du conseil d'administration où l'administration 
est minoritaire, mais du chef du territoire. 

Il est apparu à la commission que dans des cas extrêmes il 
est nécessaire de prévoir dans la rédaction d’un texte toutes 
les éventualités; sur ition conjointe du directeur de 
l'office local et du chef de territoire intéressé le conseil d'adimi- 
uistration, s’obstinant dans son opposition, refuserait constam- 
ment de procéder à la nomination et d’entériner le choix qui 
lui serait pro par ces deux autorités. Ainsi tout le sys- 
lème aurait été bloqué. 

commission de la législation, pour palier cet inconvénient, 
vous propose un amendement, qui vient d'être distribué, ten- 
dant à modifier la désignation des délégués. Nous proposons 
que le délégué soit nommé par le chef du territoire intéressé, 
sur proposition du directeur de l'office, après avis du conseil 
d'administration. 


M. Héline. Nous inversons ! 


M. le . Nous n'inversons pas, mon cher président, 
mais nous laissons au chef de territoire qui a, d’après la Cons- 
Utution et d’après tous les textes que nous avons étudiés jus- 
gr? maintenant, la responsabilité de l'administration locale, 
e droit de désigner son délégué. 


M. Alfred Bour. Mon cher collègue, il est bien entendu fou 
ne sera pas obligé de ngmmer celui qui lui sera présenté. 
sans cela, ce t une simple formalité. 


M. Héline. C'est un cercle vicieux. Le chef de territoire n'est 
_ obligé d'approuver la désignation de celui qu'on lui pro- 


M. le rapporteur. 11 n'y est évidemment pas obligé, mon cher 

ésident, du moment qu'il a seul pouvoir de décision, il à 
oujours le droit de nommer — jé ne dirai pas qui bon lui 
semble — mais une personne de Son choix, prise sur une liste 
qu'on lui sournet. 

D'après ce que nous sons, la décision appartient au 


Le directeur de l'office local présente un ou plusieurs noms 
au conseil d'administration, qui, à son tour, posera un vu 
plus'eurs noms au chef du territoire, mais la décision est prise, 
en dernier ressort, par le gouverneur chef du territoire, Tandis 

ue — je m'en excuse auprès de mon collègue, M. Héline — 

ans le système actuel, la nomination appartenait, si l'on peut 
dire, au conseil d'administration. 

Le chef de territoire est, en eflet, constitutionnellement res- 
ponsable de l'administration de son territoire. 

C'est le sens de l'amendement que nous soumettons à votre 
agrément et dont vous aurez à discuter par la suite. 

Par aiileurs, la commission de la législation n'a pas trouvé 
matière à observation dans la suite des articles que je viens 
d'analyser très rapidement. Si, au cours de la discussion, l’As- 
semblée présente des amendements, ils ne seront pas examinés 
au sens strict du terme, puisque la commission n'en à pas 
eu connaissance, 1" - ferai part à l’Assemblée, comme il en 
a été convenu, de l'avis de la commission dans l'esprit qui à 
inspiré la rédaction de ce décret. 

elles sont, je m'en excuse auprès de l’Assemblée, les très 
rapides et succinctes observations que j'ai été dans l'obligatian 
de ne faire ayant été désigné rapporteur à la dernière 
minute. 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, de 
donner un avis favorable au décret, avec les quelques amen- 
dements que nous vous présenterons et qui résultent du vote 
2 cet après-midi. (Applaudissements à gauche, au centre et 

roile ) 


M. te président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le décret. 


F (L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
"avis ) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1%. 


TITRE 
Dispositions générales. 


« Art. 1, — Le service des postes et télécommunications du 
ministère de la France d'outre-mer est érigé en office adminis- 
tratif central des postes et télécommunications d'outre-mer. 
Cet office est un établissement publie national à caractère adini- 
nistratif, doté de la personnalité civile et de l'autonomie finaa- 
cière. 

« Les services des postes et télécommunications des groupes 
de territoires et territoires non groupés. dont la liste sera éta- 
blie par décret, sont érigés en offices locaux des postes et télé- 
communications d'outre-mer. Ces offices sont des établissements 

ublics de groupes de territoires ou de territoires non groupés 
ocaux, à caractère industriel et commercial, dotés de la per- 
sonnalité civile et de l'autonomie financière. Les dispositions 
du présent alinéa entreront en application, pour chaque office 
local, à compter d'une date qui sera fixée par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer, 

« L'office administratif central et les offices locaux exercent 
les attributions dévolues lors de la mise en vigueur du présent 
décret, d’une part, au service des postes et télécommunications 
du ministère de la France d'outre-mer, d'autre part, aux ser- 
vices locaux des postes et télécommunications. 

« L'agence comptable des timbres-poste d'outre-mer est ratta- 
chée à l'office administratif central. Les attributions de l'agent 
comptable des timbres-poste d'outre-mer sont dévolues à l'agent 
comptable de l'office administratif central, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1*. 


(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 


M. le président. 
TITRE 
L'office administratif central. 


« ar, 2. — L'office administratif central est chargé notam- 
ment : 

« a) D’assurer dans le domaine des postes et télécommuni- 
cations d'outre-mer la sauvegarde des intérêts de l'Etat visés 
à l’article 3 de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%, et définie par 
le décret susvisé n° 56-1227 du 3 décembre 1956 sans préjudice 
de l'application des dispositions du décret du 16 octobre 19%6 
eusvisé, relatives à l'organisation et à la fixation du mode de 
fonctionnement des réseaux généraux radio-électriques et de 
câbles sous-marins; 
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« b) De représenter d'une façon générale l’ensemble des 
offices locaux, plus particulièrement dans les relations avec : 

« L'union postale universelle et l'union internationale des 
télécommunications ; 

« Le secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
et les autres départements ministériels métropolitains ; 

« c) De coordonner les activités des différents offices locaux 
principalement en matière : 

« De formation professionnelle et technique ; 

« De règlements et instructions sur l'exécution du service; 

« De travaux d'équipement et de commandes de matériel 
d'une nature justifiant une harmonisation technique ; 

« D'émissions de timbres-poste qu'il réalise pour le compte 
des oftices locaux ; 

d) De jouer pour le compte des offices locaux le rôle de 
bureau central technique et de documentation, en effectuant 
en particulier, à leur demande, des études et travaux divers ct 
en leur prétant son concours pour des achats de matériel. 

« Enfin, l'office administratif central peut envoyer des mis- 
sions auprès des offices locaux en vue de faciliter l'exercice d:s 
attributions énumérées ci-dessus. » — (Adopté) 


« Art. 3. — L'office administratif central, dont le siège est 
à Paris, est administré par un conseil d'administration à repré- 
sentation paritaire de l'Etat et des territoires. 

« Le conseil d'administration fait ou autorise tous les actes 
et opérations relatifs à l'objet de l'office. Dans les conditions 
fixées par l'arrêté prévu au premier alinéa de l’article 4 ci-des- 
sous, il peut déléguer partie de ses pouvoirs à son président 
ainsi qu’à un comité paritaire de direction dont il désigne ls 
membres choisis dans son sein. » — (Adopté.] 


« Art. 4. — Le conseil d'administration itaire de l'office 
administratif central, dont le fonctionnement et les attributions 
sont fixés par arrêté interministériel, comprend, outre son pré- 
sident, nommé par décret sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, des membres titulaires ou suppléants: 

« 1° Représentants de l'Etat, au nombre de onze, à savoir: 

« Un membre du conseil d'Etat ou de la cour des comptes ; 

« Le directeur du contrôle du ministère de la France d'outre- 
mer; 

« Le directeur des affaires politiques au ministère de la 
France d'outre-mer ; 

« Le directeur des affaires économiques au ministère de la 
France d'outre-mer ; 

« Le directeur du personnel au ministère de la France d’outre- 
mer; 

_ « Un fonctionnaire désigné par le ministre des affaires écono- 
miques et financières ; 

« Un fonctionnaire désigné par le secrétaire d’Etat au budget ; 

« Un fonctionnaire désigné par le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones ; 

« Le président du comité de coordination des télécommunica- 
tions de l'Union française ; 

« Deux personnalités choisies par le ministre de la France 
d'outre-mer en raison de leur compétence, nommés ainsi que 

leurs onze suppléants respectifs par arrêté du ministre de la 
France d'outre-mer ; 

« 2° Représentants des territoires: ; 

« Douze délégués titulaires et leurs douze suppléants respec- 
tifs désignés par les conseils d'administration des offices locaux 
parmi leurs membres élus pee la durée de leur mandat. La 
‘ répartition numérique par office est fixée par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer. 

« L'un des représentants des territoires est désigné par arrêté 
du miaistre de la France d'outre-mer pour remplir les fonctions 
de vice-président. 

« Un délégué du personnel de l'actuel cadre général des 
postes et télécommunications de la France d’outre-mer 
‘(dénommé ci-après « cadre général »), et un délégué du per- 
sonnel des cadres territoriaux des postes et télécommunications 
des territoires groupés et, non groupés figurant sur la liste 
prévue au deuxième clinéa de l'article 1% ci-dessus assistent 
aux séances du conseil d'administration avec voix consultative. 
Le mode de désignation de ces deux délégués sera fixé par 
arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 

« Le conseil d'administration se réunit sur la convocation de 
son président ou à la demande des deux tiers au moins de ses 
membres. 

« Le conseil ne peut valablement délibérer que si la moitié au 
moins de ses membres assiste à la séance. 

« Les décisions sont prises à la majorité simple. 

a En cas de partage des voix, le président a voix prépondé- 
rante. 

« Le contrôleur financier de l'office assiste avec voix consul- 
tative aux séances du conseil d'administration. » — (Adopté.) 


_ territoires ou du territoire non groupé 


« Art, 5. — Le directeur général de l'office administrat f 
central est nommé par décret pis sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer. 

« Le directeur général nomme : S 

« Le directeur général adjoint et les chefs de service de l'of- 
fice administratif central ; 

« Les directeurs des offices locaux, après avis des chefs de 
groupe de te-ritoires ou de territoires non groupés. 

« 11 représente l'office dans les actes de vie civile et il 
peut ester en justice au nom de l'office. 

« Le directeur général est chargé d'assurer l’exécution des 
décisions du conseil d'administration, aux séances duquel 
il assiste, ainsi que le directeur général adjoint, avec voix 
consultative, Il a autorité, sous réserve des pouvoirs généraux 
dévoius aux hauts commissaires et aux chefs de territoires 
non groupés, sur les directeurs d’offices locaux dans le cadre 
des are TE 77 lui sont données à ce titre par le prési- 
dent du conseil d'administration de l'office administratif cen- 
tral. Compte tenu des dispositions prévues aux articles 19 
et 20 ci-après, il nomme à tous les emplois de l'office admi- 
nistratif cent:al et procède aux affectations et aux mutations 
d’un office à un autre des fonctionnaires du cadre général aux- 
mes il est fait appel pour assurer le fonctionnement de l'of- 

ce administratif central et des offices locaux. 

« Le directeur général et le directeur ee adjoint seront 
choisis parmi les inspecteurs généraux du cadre général. En 
attendant que les cadres territoriaux des postes et télécommu- 
nications disposent de fonctionnaires de qualification équiva- 
lente, les directeurs d’offices locaux seront choisis parmi les 
inspecteurs généraux ou les directeurs ou ingénieurs -en chef 
de ce même cadre. 

« L'agent comptable de l'office administratif central est 
nommé par arrêté conjoint du ministre des affaires économiques 
et financières et du ministre de la France d’outre-mer, » — 
(Adopté.) 


TITRE 
Les offices locaux. 


« Art. 6. — La transformation de chaque service local des 

stes et télécommunications en office local entraîne le trans- 
ert gratuit au profit de cet office de tous biens, y compris 
les logements affectés au personnel, qui se trouvaient à la 
date de cette transfo’mation à la disposition des territoires et 
autres collectivités publiques de ces territoires et dont le ser- 
vice local avait l'usage à cette même date. 

« De même, les nouveaux offices locaux sont subrogés dans 
tous les droits et obligations résultant des contrats, conven- 
tions et accords de toute nature passés pour le fonctionnement 
des services locaux auxquels ils succèdent. 

« Ils prennent à leur charge les dépenses de toute nature qui 
étaient antérieurement supportées en application de conven-. 
tio s ou accords internationaux par les budgets des groupes de 
territoires et les budgets territoriaux en matière de postes et 
télécommunications. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Les offices locaux sont chargés notamment: 
« a) De l'exploitation du service public des postes et télé- 


communications dans les groupes de territoires ou territoires 


non groupés figurant sur la liste prévue à l’article 1*% ci-dessus. 

« ls-exercent à cet eflet les monopoles postal, télégraphique 
et téléphonique tels qu'ils résultent des textes en vigueur. Ils 
effectuent le règlement des valeurs, effets ou virements pos- 
taux échangés hors de leur ressort dans les conditions prévucs 
par les textes en vigueur. Ils appliquent : 

« La législation et la règlementation relatives aux postes et 
télécommunications d'outre-mer ; 

« Les conventions, règlements et arrangements de l'union 
postale universelle et de l'union internationale des télécommu- 
uications ; 

« b) De la préparation et de l'exécution des pe d'équipe- 
ment des postes et télécommunicalions. Ils préparent et exé- 
cutent en particulier les programmes de travaux financés dans 
les conditions prévues par la loi du 30 avril 1946. » — (Adopté.} 


« Art. 8. — Chaque office local est administré par un conseil 
d'administration dont le siège est au chef-lieu du groupe de 
intéressé. 

« Le conseil d'administration fait ou autorise tous les actes 
et opérations relatifs à l’objet de l'office qui ne sont pas dans 
les pouvoirs du ministre ou du haut commissaire ou chef de 
territoire non groupé ni dans les attributions de l'office central. 

« Des arrêtés du ministre de la France d'outre-mer fixeront 
les modalités de fonctionnement et les attributions des conseils 
d'administration locaux, de même que les conditions dans 
lesquelles ceux-ci pourront déléguer partie de leurs pouvoirs 
à leur président, ainsi qu'au coinité de direction visé à l'ar- 
ücle 10 ci-après. » — (Adopté) 
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« Art. 9. — Le conseil d'administration de chaque office local 
comprend, outre son président, des représentants de l'Etat et 
des représentants des territoires. Les représentants de l'Etat, 
ainsi que, en nombre égal, leurs suppléants respectifs, sont 
désignés par le haut commissaire ou chef de territoire non 
groupé selon le cas. Les représentants des territoires ainsi que, 
en nombre égal, leurs suppléants respectifs, sont élus par le 
grand conseil ou par l'assemblée élue du territoire non groupé, 
seion le cas. 

« Le nombre des représentants des territoires est supérieur 
de deux à celui des représentants de l'Etat. Des arrêtés du 
ministre de la France d'outre-mer fixeront le nombre des 
membres de chaque conseil d'administration. 

«“ La présidence du conseil d'administration est assurée par 
le secrétaire général du groupe de territoires ou du territoire 
non groupé. La vice-présidence revient de droit à l'un des 
représentants des territoires. x 

« Le conseil d'administration se réunit sur la convocation de 
son président ou à la demande de la moitié au moins de ses 
membres. 

« Le conseil ne peut valablement délibérer que si la moitié 
au moins de ses membres assiste à la séance. 

« Les décisions sont prises à la majorité simple. 

F « En cas de partage des voix, le président a voix prépon- 
érante. 

« Le directeur du contrôle financier ou son délégué assiste 
avec voix cobsultative aux délibérations du conseil d'admi- 
nistration. » — (Adopté.) 

« Art. 10. — A la tête de chaque office local est placé un 
directeur, assisté éventuellement d’un comité de direction dont 
les membres sont désignés par le conseil d'administration et 
choisis dans son sein parmi les représentants de l'Etat et les 
représentants des terriloires. Le nombre des représentants des 
tcrritoires au comité de direction est supérieur de un à celui 
des représentants € : l'Etat. 

« Le directeur représente l'office dans les actes de la vie 
civile et peut ester en gris au nom de l'office. 

« Les âgents comptables des offices locaux sont nommés par 
arrêté du haut commissaire ou du chef de territoire non groupé 
intéressé, » (Adopté.) 

« Art. 11. — La direction de l'ensemble des services dont 
dispose, dans chacun des territoires d’un groupe, l'office locai 
de ce groupe, est confiée à un délégué territorial. Ce délégué est 
nommé par le chef de territoire intéressé après avis du conseil 
d'adinimstration de l'office local sur présentation du directeur 
de cet cifice. Le directeur de l'office local d'un groupe de terri- 
toires a autorité, sous réserve des pouvoirs généraux des chefs 
de territoires, sur les délégués territoriaux, lesquels assurent 
la représentation de l'office auprès des chefs de territoires 
intéressés, » 

M. Méline. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, au risque de me trouver 
en désaccord avec mon ami M. Antonini et Ja cominission 
qu'il représente, je considère que les disposilions prévues 
dans cet article sont à l'opposé de l'orientation de la loi-cadre. 

On a prévu — je le sais bien — une impasse possible dans 
les dispositions ‘initiales, mais elle pourrait se produire éga- 
lement avec les dispositions prévues la commission. 
Le texte qui nous est proposé a le défaut de laisser au chef 
de territoire le rèle primitivement confié au ccnseil d'admi- 
n'Stration. 

ll y a là un recul qui n’est pas dans l'esprit de la lui-cadre 
et qui n'apporte pas de solution meilleure. Je ne puis m'y 
associer et j'estime qu'il faut maintenir la situation primitive- 
ment prévue. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je constate que mon ami, M. Héline, ne 
propose pas d'amendement à l'article 11 du texte de la commis- 
sion sur lequel l’Assemblée va se prononcer. 

Les observations faites par notre collègue sont de deux 
sortes: d’une part, nous nous écartons légérement de l'esprit 
L a guidé le dépôt des nombreux décrets concernant la 

écentralisation et, surtout, nous ne remédions pas à l’objection 
majeure faite sur le blocage du système, du fait que le 
conseil d'administration pourrait très bien ne pas nommer 
le délégué territorial proposé conjointement par le directeur 


‘ de l'office et le chef de territoire. 


Nous avons voulu remédier — il ne faut pas l'oublier, mon 
cher président — à cette objection majeure en stipulant que 
le chef de territoire nommera ce délégué. Ayant l'autorité et 
le droit, constitutionnel, de nommer tous les fonctionnaires, 
il le nommera, après avis du conseil d'administration, sur 
proposition du directeur; mais ayant le droit exclusif de 
nommer ce délégué, il est certain qu'il en uscra. 


M. Robert Schmitt. Puis-je vous interrompre, mon cher 
coliègue ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. Robert Schmitt. Je me demande «si le début de votre 
raisonnement ne s'appliquerait pas également à sa fin et si, 
éventuellement, le gouverneur ne pourrait pas être un jour 
enclin à ne pas nommer le fonctionnaire ou la personne qui 
lui serait indiquée, sur présentation du directeur de l'office. 
Le même risque de blocage peut exister entre les deux orga- 
nismes. 

M. Héline. Certainement! 

M. le rapporteur. Je me permels de vous rappeler, mon cher 
collègue, qu'aux termes des articles que nous venons d'adopter, 
le directeur de l'office local est nommé par l'administration, 
il ne vient pas de l'extérieur, auquel cas il pourrait peut-être 
avoir une volonté opposée à celle du gouverneur, JL dépend 
bien de l'administration; il ne pourra donc jamais y avoir 
opposition entre le directeur de l'office et le gouverneur. Mais 
un gouverneur, seul, n’a pas le droit de nommer qui bon jui 
sthlle: des règles administratives existent, qui l'empéchent 
de procéder par simple arbitraire, La personnalité détenant le 
pouvoir suprème est toujours tenue par certaines règles admi- 
nistratives résultant de statuts eu autres textes. 

Il est certain que, dans le cas qui nous intéresse, le chef 
de territoire a la décision; il sera toujours d'accord avec son 
directeur local et le conseil d'administration donnera son avis. 
n’y aura donc pas d’impasse. 

M. le président. La parole est à M. Héline. 

M. Héline. Je veux bien concéder au rapporteur que l'une des 
objections que j'ai faites tombera peut-être. Mais il en est 
une qui demeure: dans quel sens l'autorité s'exercera-t-elle ? 
La loi-cadre tend à la décentralisation. Or, sur ce cas partieu- 
lier, c'est l'inverse qui se produit: ce qui était réservé au 
conseil d'administration est dévolu au chef de territoire. C'est 
cette question de principe qui me préoccupe et, même si je 
reconnais que l'impasse dont je parlais tout à l'heure se pro- 
duira rarement, je maintiens que cette disposition est contraire 
à l'orientation et à l'esprit de la loi-cadre. Pour ma part, je le 
regrette et eue qu'il serait sage de revenir au projet gou- 
vernemental. 


M. Laurin. Monsieur le président, je voudrais poser une ques- 
tion à M. le rapporteur. Ën cas de désaccord, le Haut Commis- 
sair: peut-il intervenir et prendre une position différente ? 


M. le rapporteur. L'intervention du Haut commissaire n'est 
pas 4er puisqu'il s'agit d'offices locaux soumis à l'autorité 
dn chef de territoire. Comme vous le savez, les offices locaux 
comprennent des représentants du territoire. Je ne vois pas 
d'inconvénients à ce qu'on fasse intervenir comme tiers arbitre 
le Haut commissaire, mais que pourra-t-il faire si le gouver- 
neur refuse de nommer le délégué, puisque la décision appar- 
tient au chef de territoire ? 

Le texte de la commission à fait l'objet de délibérations et, 
dans l'exposé, nous avons tenu compte des observations faites 
lors de la première séance ainsi que des réponses du ministre, 
lesquelles ne nous avaient pas paru convaincantes. 

Je ne dis pas que nous ne nous éloignons pas de l'esprit de 
la loi-cadre, mais nous avons reconnu, dans tous les textes que 
nous avons étudiés et ceux que nous allons étudier tout à 
l'heure sur les services d'Etat et les services civils, que le chef 
du territoire est le chef de l'administration, et même dans les 
textes adoptés sur les pouvoirs des conseils de gouvernement 

t des assemblées territoriales, nous avons tonjours admis que 
e chef du territoire était le chef de l'administration. C'est 
dans ce sens que nous avons rédigé ce texte, et que nous 
vous demandons de l'approuver. 


M. le . Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Héline, tendant à rétablir, à l'article 11, le texte du 
Gouvernement, ainsi rédigé : 

« Art. 11. — La direction de l'ensemble des services dont 
dispose, dans chacun des territoires d'un groupe, l'office 
local de ce groupe, est confiée à un délégué territorial. Ce 
délégué est désigné par le conseil d'administration de l'office 
local, sur la proposition conjointe du directeur de cet office 
et du chef de territoire intéressé, Le directeur de l'office 
local d'un groupe de territoires a autorité, sous réserve des 
pouvoirs généraux des chefs de territoires, sur les délégués 
terntoriaux, lesquels assurent la représentation de l'office 
auprès des chefs de territoires intéressés. » 

La parole est à M. Héline pour soutenir l'amendement, 


M. Méline. Je n'’ajoute rien à ce que j'ai dit précédemment. 
Je vous ai déjà donné les éléments de mon intervention, et 
pour rester logique et fidèle à l'orientation prise par notre 
Assemblée au eours des débats antérieurs, je reprends le texte 
gouvernemental. 
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M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne peut que maintenir 
son texte puisque c'est le seul article sur lequel elle s'èst 
penchée. Peut-être y a-t-il eu unanimité ? Il y a eu en tout 
cas une grosse majorité. La commission ne peut en consé- 
quence que repousser l'amendement. 


M, le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Héline, tendant à 
rétablir, à l'article 11, le texte du Gouvernement. 

(Après une première épreuve à main levée déclarée dou- 
teuse cd le bureau, l'Assemblée adopte l'amendement par assis 
et levé.) 


M. le président. L'article 11 est donc adopté dans le texte 
gouvernemental. 

Je donne lecture de l'article 12. 

« Art. 12. — Lorsque le Haut commissaire ou le chef du 
territoire non groupé estime qu'un acte du conseil d’adminis- 
tration de l'office local excède les pus de celui-ci ou qu'il 
est de nature à porter atteinte la défense nationale, au 
maintien de l’ordre lic ou de la sécurité, aux libertés 
es gp ou à la solidarité des éléments constituant la Répu- 

hque, ou à compromettre l'équilibre financier du budget de 
l'office, il saisit le ministre de la France d'outre-mer qui statue 
dans le délai de deux mois après avis du conseil d’administra- 
hca de l'office central. » 


Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 12. 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, Les articles dont la teneur suit :) 


M. le président. « Art. 13. — Les tarifs du régime intérieur 
sont établis, dans le ressort de chaque office local, par le 
conseil d'administration sur proposition de son directeur. Ils 
sont soumis pour homologation au haut commissaire ou chef 
de territoire non 

« Dans les régimes Union française et international, compte 
tenu des dispositions des conventions, règlements et arrange- 
ments en vigueur: 

« Les tarifs | $ et les quotes-parts de colis postaux sont 
fixés par arrêté du ministre de la France d'outre-mer sur 
proposition de l'office administratif central, après avis des 
oftices locaux et des chefs de groupes de territoires ou de terri- 
toires non groupés: 

« Les parts de taxes télégraphiques et téléphoniques revenant 
aux offices locaux sont fixées par arrêté du ministre de Ja 
France d'outre-mer sur proposition de l'office administratif 
central après avis des offices locaux et en accord avec le 
secrétaire d'Etat aux qe télégraphes et téléphones. 

« Les tarifs applicables aux télégrammes et aux. communica- 
tions téléphoniques acheminés par les réseaux généraux des 
télécommunication. de l'Union française sont déterminés d’un 
commun accord entre le secrétaire d'Etat aux pose télégraphes 
et téléphones et le conseil d'administration de l'office adminis- 
tratif central des postes et télécommunications de la France 
d'outre-mer. » — (Adopté.) 

« Art. 14. — offices locaux peuvent. après avis du 
conseil d'administration de l'office administratif central et sous 
réserve des dispositions de l’article 12, prendre toute conces- 
sion, tout affermage, toute participation directe ou indirecte 
dans toutes opérations quelconques se ratiachant à l'établis- 
sement et à l'exploitation des liaisons ou installations postales 
et de télécommunications ou présentant un intérêt direct et 
certain pour les postes et télécommunications. » — (Adopté.) 


TITRE IV 
Dispositions financières. 


« Art. 15. — Les ressources de l'office administratif central 
sont constituées par: 

« a) Des contributions annuelles des offices locaux ; 

« ë) Une subvertion de l'Etat, pour laquelle des crédits sont 
insaits chaque année au budget du ministère de la France 
d'outre-mer; 

€ a Des subventions, dons, legs, fonds de concours et prêts; 

« d) Des recettes diverses. - 

« Les dépenses de l'office administratif central sont consti- 
tuées par : 

« Les frais de fonctionnement; 

« Les frais d'établissement et les dépenses 

« Les intérêts et annuités d'amortissement de la dette; 

« Des dépenses diverses. 


« Le montant des dépenses, déduction faite des recettes pré- 
vues en c) et d) ei-dessus est couvert pour moitié par les 
contributions annuelles des offices locaux prévues en a) et pour 
rnoitié par la subvention de l'Etat prévue en b)}, 


« La quote-part de chaque office local est fixée par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer pris sur proposition du 
conseil d'administration de l'office central, après avis des 
offices locaux. 


« Le directeur général de l'office administratif œntral est 
ordonnateur de l'office. 


« Les opérations relatives à la gestion financière et comptable 
de l'office sont eflectuées dans les conditions fixées par le 
décret du 10 décembre 1953 susvisé. 7 


« L'office administratif central peut bénéficier d’avances du 
Trésor dans les conditions prévues à l'article 70 de la loi du 
31 mars 1932. » — (Adopté.) 


« Art. 16. — Les ressources de chaque office local sont cons- 
tituées par: « 
« a) Les recettes propres à l'office; 


« b) Des subventions, dons, legs, fonds de concours et 
prêts; 

« c) Des recettes diverses ; 

« d) Une contribution éventuelle du budget du groupe de 
territoires ou du territoire non groupé intéressé ; 

« e) Une subvention éventuelle de l'Etat. 

« Lorsque le total des ressources mentionnées aux a, bete 
ci-dessus est inférieur au total des dépenses de fonctionnement 
de l'office local, la “charge qui en résulte est imputée au 
budget du groupe de territoires ou du territoire non groupé 
sous réserve d'une subvention du quart octroyée sur le bud- 

et de l'Etat. La charge incombant au budget d'un groupe de 

rritoires sera répartie entre les territoires de ce groupe. 
Pour procéder à cette répartition, il sera tenu compte du 
rapport entre les dépenses et les recettes des postes et télé- 
communications dans chacun des territoires. 

« Les dépenses de chaque office local sont constituées par: 

«a a) Les frais de fonctionnement ; 

«a b) Les charges d'équipement qui ne seraient pas cou- 
vertes par ailleurs au titre des programmes d'équipement du 
fonds d'investissement et de développement économique et 
social (F. D. E. S$.); 

« c) Les intérêts et annuités d'amortissement de la dette. 

« Les opérations relatives à la gestion financière et compta- 
ble de chaque office local sont effectuées par le directeur, en 
sa qualité d'ordonnateur, et par l'agent comptable dans les 
conditions fixées par un arrêté conjoint du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques 
et financières. 

« En attendant l'intervention de ce texte, les règles actuel- 
lement en vigueur pour le service local s’appliqueront à l’exé- 
cution du budget de chaque office. 

« Les fonds des offices locaux sont déposés au trésor. » — 
(Adopté.) 

« Art. 17. — Les offices locaux pourront contracter des 
emprunts pour le développement ou la construction de liai- 
sons ou d'installations postales, télégraphiques ou téléphoni- 
ques nouvelles, suivant les modalités qui seront déterminées 
par décret pris sur le 4 8) du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du ministre de la France d’outre-mer. 


« Les offices locanx peuvent bénéficier d’avances du Trésor 
dans les conditions prévues à l’article 70 de la loi du 31 mars 
1932. » — (Adopté.) 

«Art. 18. — Les offices locaux soumettent leur budget et 
leur compte annuel au ministre de la France d’outre-mer, qui 
en prononce l'approbation s’il y a lieu, après avis des hauts 
commissaires ou chefs de territoires. 


« La gestion. financière de l'office administratif central est 
soumise aux vériflcations et contrôles de l'inspection de la 
France d'outre-mer. 


« Elle est également soumise au contrôle financier de l'Etat 
prévu par le décret du 26 mai 1953 susvisé dans les conditions 
seront fixées par arrêté conjoint du ministre des aflaires 
onomiques et financières et du ministre de la France d’outre- 
mer. 
« La on financière des offices locaux est soumise aux 
vérifications et contrôles de l'inspection de la France d'outre- 
mer ainsi qu'au contrôle du contrôleur financier outre-mer. 


« L'agent comptable de chaque office local est soumis à la 
juridiction de la cour des comptes, » — (Adopté.) 
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TITRE V 


« Art. 19. — Pour tenir les emplois de l'office administratif 
central et des offices locaux il est fait appel initialement aux 
fonctionnaires du cadre général, aux fonctionnaires métro- 
politains des postes, télégraphes et téléphones actuellement 
détachés et classés dans ce cadre et aux fonctionnaires des 
cadres supérieurs et des cadres locaux des postes et télé- 
communications. | 

« Ces fonctionnaires des cadres supérieurs et locaux seront 
intégrés de droit, dans les conditions prévues à J'articke 9 du 
décret susvisé n° 56-1228 du 3 décembre 1956 dans les cadres 
territoriaux ou, pour Madagascar, provinciaux, des postes et 
télécommunications dont les statuts seront établis conformé- 
ment aux dispositions de l’article 8 du décret précité, après 
avis offices locaux intéressés et de l'office administratif 
centra 

« Dès la création des cadres territoriaux des postes et télé- 
communications, leurs personnels seront mis à la disposition 
des offices. En dehors de ces personnels, et jusque ce que 
leurs eflectifs soient suffisants pour assurer la marche des 
offices, il continuera à être fait appel, dans les conditions 
déterminées à l’article 20 ci-après, à des fonctionnaires du 
cadre général et à des fonctionnaires métropolitains des postes, 
ur “de ve et téléphones classés dans ce cadre à la date de 
2 ication du présent décret. Ces fonctionnaires seront mis à 

disposition de l'office central et des offices locaux. 

« Il pourra également être fait appel, en cas d’insufiisance 
des eflectifs des cadres territoriaux : 

« 14° A des fonctionnaires et agents de l'administration métro- 
politaine des postes, télégraphes et téléphones, ou d'autres 
administrations publiques. Ils seront alors détachés dans les 
cadres territoriaux dans les conditions prévues par la loi du 
19 octobre 1946; 

« 2° À des personnels non titulaires, dont les modalités de 
recrutement et de rémunération seront fixées par les conseils 
d'administration intéressés. 

« En vue de réaliser la concordance dans le temps, prévue 
à l’article 16 du décret susvisé n° 56-1228 du 3 décembre 1956 
jusqu'à ce que les cadres territoriaux des postes et télécom- 
munications soient au complet, des plans territoriaux de 
recrutement de personnel adaptés au but poursuivi seront 
établis de concert entre le ministre de la France d'outre-mer 
et les conseils de Gouvernement ou de province intéressés, en 
liaison avec l'office central et les offices locaux. » — (Adopté.) 


« Art. 20. — Pour assurer le fonctionnement initial de l'office 
central et des offices locaux, les fonctionnaires du cadre géné- 
ral, les fonctionnaires du cadre métropolitain des postes, Wlé- 
grasse et téléphones qui y sont actuellement classés et les 
onctionnaires des cadres supcrieurs et locaux des postes et 
télécommunications, affectés soit au service des postes et télé- 
communications du ministère de la France d'outre-mer, soit 
aux services des postes et télécommunications des groupes de 
territoires et terrilioires non groupés figurant sur la liste pré- 
vue au deuxième alinéa de l'article 1 ci-dessus, sont mis 
: la disposition respectivement de l'office central et des offices 
OCaux. 

« Les fonelionnaires du cadre général et les fonctionnaires 
du cadre métropolitain des postes, télégraphes et téléphones, 
classés dans le cadre général à la date de publication du yré- 
sent décret, mis à la disposition des offices, restent fonction- 
naires de l'Etat et demeurent soumis aux dispositions de la 
loi du 19 octobre 1946 et aux règles particulières de leur cadre. 
ls bénéficient de tofis les avantages et garanties prévus en 
faveur des fonctionnaires des cadres énumérés aux tableuux 1 
et II annexés au déeret n° 51-510 du 5 mai 1951, aux tites I 
et IV du décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956. 

« Les fonctionnaires des cadres supérieurs et locaux mis à 
la disposition de l'office central et des offices locaux benc- 
ficient des dispositions des articles 20 et 21 du décret pré- 
cité. » — (Adopté.) 


« Art, 21. — Compte tenu des d'spositions de l'article 19 
du décret susvisé n° 55-1228 du 3 décembre 1956, le personnel 
mis à la disposition de l'oflice central et des offices locaux 
continuera à percevoir les soldes, accessoires de solde ct 
indemnités diverses dont il bénéficie dans son cadre d’origine. 
l conservera le droit à percevoir une prime de rendement. 
Le montant global de ces primes de rendement et sa répar- 
tition seront fixés par les conseils d'administration des ofices 
intéressés. 

« Les fonctionnaires relevant du régime général de retraite 
des fonctionnaires de l'Etat ainsi que les fonctionnaires rele- 
vant du régime de la caisse des retraites de la France d’outre- 


mer ou ayant opté pour ce régime, bénéficient quand ils sont 
mis à la disposition de l'office central, ou des offices locaux 
des avantages généraux accordés par les articles L 4, second 
alinéa, L 7 (1°) et L 9 (1°) dudit code, nonobstant toutes dispo- 
sitions contraires et notamment celles prévues à l'article 111 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, » — 
(Adopté.) 

« Art. 22. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le ministre délégué à 
la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Jowrnal of/iciel de la République 
française. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le décret. 

(Une première épreuve à main levée est déclarée douteuse 
par le bureau.) 

. Nous demandons un scrutin public, (Pros 
testations à droite.) 

M. Troisgros. Le vole est commencé, ce n’est pas possible! 
C'est contraire au règlement ! 

+ à y rapporteur. Nous avons le droit de demander un scrutin 

M. Alfred Bour. Il ne paraît pas pouvoir être procédé au vote 
par scrutin public, sans qu'une epreuve par ass:s et levé ait 
eu lieu. 

M. le rapporteur, Nous sommes en droit de demander un 
scrutin public. 


M. le président. Le scruiin est de droit puisqu'il y a doute. 
M. Troisgros. |] n'a a pas doute, 


M. le président. L'article GS du règlement est formel. Son 
paragraphe 35 prévoit: « Toulefois, lorsque l'épreuve à main 
levée est déclarée douteuse — c'est le cas — le scrutin public 
peut être aussitôt demandé oralement par un seul membre ». 


M. le rapporteur. La commission demande un scrutin public. 
M. Boïteau, Je demande la paro!e pour expl'quer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. Au moment où nous avons voté le contreprojet 
de M. Cazelles tendant à reprendre le texte du Gouvernement 
sur ce décret, nous avons éinis un certain nombre de réserves 
sur le Caractère cen ralisateur du texte du Gouvernement, Ces 
réserves restent bien entendu toujours valables. Néanmoins, 
par comparaison avec le texte de la commission, nous voterons 
le texte qui nous est soumis. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le décret, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M Antonini, au nom de la commission de la législation. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dé pouallement.) 


M. lo président. Voici le résultat dn dépouillement du scrutin. 


Pour l'adoption..,........ 90 


L'Assembicte de l'Union française a adopté. 
Bt. Troisgros. Dans des conditions brillantes ! 


M. Roëert Schmitt. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La paroie est à M. Schmitt, 


M. Robert Schmitt. Je ne vous cilerai pas d'article, Je me 
contente de remarquer, afin que ceci figure au Journal officiel, 
qu'à Ja suite d'une interprétation véritablement étrange du 
règlement, le vote à main levée de l'Assemblée a été déclaré 
douteux, alors que le doute ne pouvait pas exister. Le vote a été 
trans’ormé, c'est un fait. Je maintiens ma déclaration pour 
qu'elle figure dans le compte rendu in ertenso. 


M. Troisgros. Très bien! 


M. le président. Je vons donne acte de votre déclaration. 
Pour ma part je me suis fait l'interprète des résultats qui 
m'ont été communiqués par les secrétaires. 


M. Robert Schmitt. Vous n’étes nullement en cause, monsieur 
À c'est une simple observation que je tenais à 
présenter. 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MER. -—— SERVICES DE L'ETAT 
Vote sur l'ensemble de l'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur l’article 2 
et le vote sur l'ensemble de l'avis sur le décret n° %6-1227 du 
3 décembre 1956 portant définition des services de l'Etat dans 
les territoires d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat 
(n°4 145, 148 et 173, session 1956-1957). 

Je donne lecture de l’article 2 qui avait été réservé. 

« Art, 2. — Constituent notamment en conséquence des ser- 
vices de l'Etat: 

« L. — Les services assurant la représentation du pouvoir cen- 

tral: chefs de territoires et de circonscriptions administratives, 
leurs cabinets et leurs secrétariats. 


« Il. — Les services de sécurité générale, militaire et écono- 
mique : 

« Forces armées et leurs services, gendarmerie, pelotons 
mobiles d'intervention à l'exclusion des gardes-cercle ou unités 
similaires ; 

« Douanes; 

« Services de police d'Etat. 

.« IE. — Les institutions et services assurant le respect des 
libertés des citoyens: 

« Tribunaux judiciaires de droit français; 

« Police judiciaire : 

« Juridictions administratives; 

« Inspection du travail et des lois sociales en ce qui con- 
cerne son rôle de contrôle et de conseil. 

.« IV, — Les services assurant ou contrôlant les communica- 
lions inverses : 

« Services de l'aéronautique d'intérêt général, y compris les 
EP de sécurité aérienne et de météorologie d'intérêt géné- 
ral : 

« Station du réseau général des radio-communications et 
réseau général des câbles sous-marins ; 

« Services de sécurité maritime (phares internationaux et 
bateaux baliseurs) ; 

« Services des administrateurs de l'inscription maritime dans 
leur rôle à l'égard des navires et équipages métropolitains et 
étrangers et de l'établissement national des invalides de la 
marine ; 

« Capitainerie des ports maritimes. 

« V. — Les services et institutions assurant la solidarité des 
éléments constituant la République, son expansion économique, 
sociale et culturelle et son régime monétaire et financier: 


« Services du Trésor ; 

« Contrôle financier ; 

des sociétés d’Elat et des sociétés d'économie 
mixte ; 

« Services du commerce extérieur et office des changes; 

« Enseignement supérieur et secondaire ; 

« Réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et de 
télévision ; 

« Service géographique. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 


(L'article 2, snis aux voir, est adopté.) 
le nt. M. Cazelles ayant demandé une deuxième 


préside 
délibération sur l'article 6 du texte gouvernemental, j'en donue 


à nouveau lecture: 

« Art. 6. — Toutes les dépenses, tant de personnel que de 
matériel, des services de l’État dans les territoires d'outre-mer 
sont à la charge du budget de l'Etat ainsi que les dépen-es 
du contrôle exercé par l'inspection de la France d'outre-mer 
et la mission d'inspection des juridictions administratives. 

« Les territoires d'outre-mer contribueront aux dépenses des 
services du trésor et des douanes à concurrence de 5 p. 110 
du montant des recettes de ces services effectuées au protit des 
territoires, sans toutefois que cette contribution puisse être 
supérieure au montant des dépenses budgétaires de leur fonc- 
tionnement. 

« Les térritoires d'outre-mer participeront en outre, selon Îles 
proportions fixées annuellement re les lais de finances, aux 
dépenses des services de l'Etat qui leur incombaient antérieure- 
ment an présent décret. À 

« Les prestations fournies entre services de l'Etat et services 
Æerritoriaux feront l'objet d'un remboursement réc'proque. » 
Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


M. Habib-Deloncie. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncie. 


M. Mabib-Deloncie. Monsieur le président, nous demandons le 
vote par division. Nous demandons d'abord un vote sur le 
premier paragraphe, puis nous expliquerons notre vote sur le 
second paragraphe. 


M. là président. Le vote par division étant de droit, je vais 
donner lecture du premier alinéa : 

« Toutes les dépenses, tant de personnel que de matériel, 
des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer sont à la 
charge du budget de l'Etat ainsi que les dépenses du contrôle 
exercé par l'inspection de la France d'outre-mer et la mission 
d'inspection des juridictions administratives. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa de l’article 6. 

(Le premier alinéa de l'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du deuxième alinéa dont la 
suppression avait été votée à la précédente séance. 

« Les territoires d'outre-mer contribueront aux dépenses des 
services du trésor et des douanes à concurrence àe 5 p. 100 
du montant des recettes de ces services effectués au profit des 
territoires, sans toutefois que cette contribution puisse êtra 
supérieure au montant des dépenses budgétaires de leur fonc- 
tionnement. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


M. Mabib-Delonclie. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Delonclie. 


M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, je demande À 
l’Assemblée de ne pas voter le second alinéa de l’article 6, et 
de maintenir ainsi la | qe gr qu'elle avait adoptée lors de la 
première délibération de cet article. 

Je rappelle le texte dont il s'agit: « Les territoires d'outre-mer 
contribueront aux dépenses des services du Trésor et des 
douanes, à concurrence de 5 p. 100 du montant des recettes 
de ces services eflectuées au profit des territoires, sans toute- 
fois que cette contribution puisse étre supérieure au montant 
des dépenses budgétaires de leur fonctionnement ». 

Nous estimons que cet alinéa constitue une grave entorse 
au principe que l’Assemblée vient de voter à l'instant même, 
à l'unanimité, selon iequel toutes les dépenses, lant de person- 
nel que de matériel des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer, sont à la charge du budget de l'Etat. Et je répète 
que lorsque nous parlons du budget de l'Etat, il ne s'agit pas 
exclusivement dans notre esprit d'un budget qui ne serait 
que métropolitain, mais du budget de l'Etat républicain, dont 
l'indivisibilité est proclamée par la Constitution. 

Or, il se trouve que si elles étaient adoptées, les dispositions 
du deuxième alinéa de l'article 6 conduiraient, en fait, et dans 
bien des cas, à faire prendre en charge, par les territoires, les 
dépenses de fonctionnement de la totalité des services des 
douanes et du Trésor, alors que lesdits territoires n'auraient 
aucun droit de regard sur la marche de ces services. C'est d’au- 
tant plus illogique que, jusqu’à présent, les groupes de terri- 


F toires ont eu un droit de regard sur la marche de tels services 


que, sans doute à juste titre — c’est au moins mon opinion — 
on transforme désormais en services de l'Etat. 

A plusieurs reprises dans ce débat, nous avons évoqué le prin- 
cipe : « Donner et retenir ne vaut. » C’est exactement le cas ici 


_de l'appliquer. 


On ne peut, d'une part, dire que l'Etat prend à sa charge des 
services et, d'autre part, les remettre, par un biais, à la charge 
des territoires. IL eonvient de rappeler, par exemple, qu'en 
Afrique occidentale française le service des douanes, qui à 

reu 30 milliards de recettes, a coûté 1 milliard 300 mittion« 
‘année dernière. Or, 5 p. 100 de 30 milliards font 1 mülliard 
500 millions. C’est donc bien la totalité des dépenses de fonction- 
nement de ce service qui scrait prise en charge par le groupe 
de territoires. 

Qu'on ne nous dise pas qu'il s’agit là d’un service qui fait 
des recettes. Qu'un service fasse des recettes ou des dépenses, 
cela n’a aucune incidence sur son fonctionnement. Le pauvre 
contribuable que je suis, lorsqu'il paye les impôts locatif: 
municipaux ou départementaux, les paye au percepteur de 
l'Etat, mais l'Etat ne demande pas au département de payer 
le percepteur. C'est une question de distribution des services 
et non pas une queslion de distribution des recettes. 

Dans ces conditions, nous demandons à l’Assemblée de rester 
fidèle à son vote précédent et de repousser le deuxième alinéa 
de l’article G, sur lequel nous demandons un scrutin public, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Troisgros, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes 
chers collègues, la commission expliquera tout à l'heure, lors- 
que nous discuterons du paragraphe 3 de l'article 6, dans le 
texte gouvernemental, Ame estime justifié que ce soit l'Etat 
qui prenne à sa charge l'ensemble des dépenses de fouctionne- 
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nt des services de l'Etat. Néanmoins, la commission à voulu 
tenir compte d’un certain nombre de considérations d'ordre 
financier et, en ce qui concerne le service des douanes et du 
‘Trésor, elle a estimé que, ces services faisant des recettes 
dont une partie bénéficie aux territoires, il était logique que 
ceux-ci participent, dans une certaine mesure, aux dépenses 
occasionnées par le fonctionnement desdits services. 

Ajoutons à cela que la participation des territoires, fixée à 
5 p. 100 des recettes générales, nous à paru on ne peut plus 
raisonnable. 

- La commission, pour cette raison, s'oppose à l'amendement 
qui nous est présenté. 

LR . 1 ne s’agit pas d’un amendement ; cela dit 
pour la clarté du vote. 

_ M. le rapporteur. Je vous l'accorde. 

M. Louis Delmas. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Delmas. 

M. Louis Delmas. Le gp des- républicains sociaux ne 
votera pas le deuxième alinéa de l’article 6. « 

Je rappelle à l’Assemblée qu'il y a trois jours j'avais, avec 
quelques-uns de amis, déposé 
à laisser à la charge des territoires certains services notamment 
ceux des P. T. T., des douanes et du Trésor, puisqu'il était 
demandé à ces territoires une contribution égale aux dépenses 
de fonctionnement de ces services. L'Assemblée ne nous a pas 
suivis. Je lui demande aujourd'hui d’être logique avec elle- 
même et, puigu aie n’a pas voulu laisser ces Services à la 
charge des territoires — alors qu'elle leur en conflait la gestion 
et le contrôle — de voter l’article qui en fait des services de 
l'Etat. Je demande que l'Etat les prenne entièrement à sa 
charge, 

M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières, saisie pour avis. Je demande la parole pour expliquer 
vole. 

M. le président. parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je n’ajouterai rien aux explications données 
par M. le rapporteur pour justifier la reprise du deuxième 
alinéa de l'article 6, mais je voudrais répondre à M. Habib- 
Deloncle. IL n’est'pas tout à fait exact que 5 p. 100 sur l'en- 
semble des recettes mettent à la charge des territoires l'inté- 
gralité des dépenses de fonctionnement. C'est vrai pour un ou 
deux territoires de l'Afrique occidentale française et de l’Afri- 
.gne équatoriale française, mais mon pour les autres territoires, 
M. Laurin. Nous avons cité l'exemple fédéral. 

M. le président de la. commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Nous sommes tout à fait d'accord. +. 


M. Louis Delmas. Voulez-vous me permettre de vous inter- 


rornpre ? 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je vous en prie, 

M. Louis Delmas. Nous vous avons fourni tout à l'heure des 
reaseignements concernant l'Afrique occidentale . frapçaise et 
démentré que les 5 p. 100 sur les recettes douanières étaient 
supérieurs au coût de fonctionnement. Je vous apporte une 
précision complémentaire, concernant Ja Nouvelle : 
les recettes. douanières. s'élèvent à 600 millions. 5 p. 100 sur 
600 millions, cela fait 30 millions, et. le coût de fonctionnement 
du service des douanes en Nouvyelle-Calédonie s'élève à 13 


“M. le président: dé ta des affaires. financières, 


Saisie pour avis. Aujourd'hui, nfäisieur Delpnas, nous discu- . 
‘tons de l’Afriqué occidentale françaîse et de l'Afrique équalo- 


riale française. J1 est exact que les recettes “douanières de 
l'Afrique occidentale s'élèvent à 30 milliards, et 5 p. 100 de 


 30-milliärds font 1.500 millions. -:: 


Je dis et jé répète que les recettes obtenûés en prélevant 
5 p. 100 sur chacun -de ces territoires ne ap mn le même 
résültat;°5 p. 400 des recettes du Niger ou dé la Mauritanie ne 
couvriront pas l'intégralité des dépenses de fonctionnement. 
M. Cheikh Sidya. Pour le moment. Cela viendra! 
- M. le président de la commission des affaires financières 
Saisie pobr avis. C'est une autre histoire, "Mais pour le moment, 


ce n’est pas exact. és 
Je vais mettre aux voix le deuxième alinéa 


M. le 
de l’article 6. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Habib- 
Delone':.au-nom du, groupe des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. ” 
. (Les votes ve recueillis. — MM. les secrélaires en oyèrent 


le dépouillement 


un amendement tendant | 


3° SEANCE DU 19 DECEMBRE 1956 _ 1471 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin{ 
Nombre de 150 
Majorilé absolue...... 


Pour 97 
Gontre .::....: 53 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


M. le président. Je dumne lecture du troisième alinta de l’are 
ticle 6: 

« Les prestations fournies entre services de l'Etat et services 
territoriaux feront l’objet d'un remboursement réciproque. » 


M. le rapporteur. La commission s'est penchée encore uné 
fois sur le paragraphe 3 de l'article 6 du décret et à posé au 
commissaire du Gouvernement Ja question de la répartition 
des services entre services d'Etat et services territoriaux... 

M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisie avis. !1 y a, je crois, confusion, M, le président 
vient de Îire le quatrième alinéa de l'article 6 du texte du 
Gouvernement et vous vous expliquez sur le troisième... 

Il conviendrait de donner lecture du troisième alinéa du 
texte gouvernemental. 

Quelqu'un en demande-t-il le rétablisse- 
ment ? 

M. Cazelles. Puisque je demande une deuxième délibération 
de l’article 6, je demande donc le rétablissement du troisième 
alinéa. 

M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, je ne sais comment 
il faut, en la matière, interpréter le règlement, mais dans le 
cas d'une deuxième délibération celui-ci précise qu'on ne peut 
se p'ononcer que sur les nouvelles propositions de la cominis- 
sion. Or, la commission n'a pas proposé le rétablissement de 
l'alinéa 3 puisque M. le rapportéur allait nous expliquer qu'elle 
l'avait repoussé. 

M. Cazelles. J'ai demandé une deuxième délibtration de l'ar« 
ticle 6. Je ne méconnais pas l'argument tiré par M. Habib- 
Deloncle du règlement, mais je suggère par voie d'amendes 
ment le maintien du troisième alinéa du texte gouvernemental, 
Je demande un scrutin publié. 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté 

par M. Cazelles tendant à rétablir, à l’article 6, le troisième 
alinéa du texte gouvernemehtal ainsi eonçu: 
- « Les territoires d'outre-mer participeront en outre, selon 
des proportions fixées annuellement par les lois de finances, 
aux dépenses des services de l'Etat qui leur incombaient anté- 
rieurement au présent décret. » 

M. le rapporteur. Cogume je l'ai dit, la conmwuission a demandé 
au représentant du Gouvernement si, en classant les services 
en services de l'Etat et en services territoriaux, il avait ohés 
à un impérieux motif d'ordre politique, Il lui à été répondu 
par l'affirmative, ce que d'ailleurs nous comprenons. En eflet, 
si le Gouvernernent a déterminé une liste de services d'Etat, 
c'est parce qu'il a estimé indispensable de laisser entre les 
maïîns de l'Etat le fonctionnement desdits services. Or, votre 
commission de la Jégislation estime qu'à partir du moment 
où des services sont d'Etat, celui-ci doit pouvoir en assurer, 
en toutes circonstances, le fonctionnement. Votre cormmiseton 
pense donc que, dans la mesure où Îles territoires seraient 
appelés à participer aux dépenses de fonctionnement de ces 
services, l'Elat risquerait peut-être, un jouf, de sé trouver 
privé de crédits et dé ne pouvoir assurer le fonchonnement 
TE ces raisons, votre ceramission Ja 
égislation réclame, à nouveau la suppression du ‘para 3 
de l’article 6 du décret n° 56-1227, 
M, Mabib-Deloncle. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 

M, le président. La parole est à M. Habib-Delonéle. 

M. Habib-Deloncie, Le groupe des républicains sociaux votera 
contre le rélablissement du troisième alinéa de l'article 6 et 
demande à le faire par scrutin public. En eflet, comme il a été 
+exposé tout à l'heure, notre groupe resle tidéle ‘au principe 
iniroduit dans cet article qui fut, eroyons-nous, initialement 
une règle directrice pour le Gouvernement lui-même. avant 
que cerlaines considérations d'ordre financier aient modifié ce 
puint de vue. 

Notre Assemblée doit être, à mon sens, plus sensible aux 
considérations de principe, en la matière, qu'aux considérations 
d'ordre financier qui, d'ailleurs, ne sont pas essentiellement 
de son ressort. L'argument qui défend Ja participation des terri- 
toires,aux dépenses de l'Etat serait, à la rigueur, justifié s’il 
s'agissait de les faire participer à toutes les dépenses de l'Etat, 
Mais aux termes de cet alinéa, il s’agit de les faire participer 
aux seules dépenses des Services de l'Etat qui leur incombaient 
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antérieurement au présent décret. Cela n'a done absolument 
aucune signification. Je préfère, pour ma part, que soit pro- 
ange une modalité nouvelle impliquant Ja participation de tous 
es citovens de l'Etat répüblicain aux ressources du budget 
cominun. Il vaudrait mieux dire que tous les services communs 
sont véritablement l'émanation de tous les citoyens de la 
République, plutôt que de faire une sorte de cote mal taillée 
entre les services aux frais desquels les territoires participent 
el ceux aux dépenses desquels ils ne participent pas. 

Je ne vois pas en quoi, par exemple” la sécurité assurée par 
lc: forces armées de l'Etat doit être considérée comme moins 
importante pour les territoires que tel autre service qu'ils ont 
paré dans le passé et qu'on leur demande de payer dans 
avenir. 

Le paragraphe 3 est illogique. C'est un texte d'opportunité. 
Notre Assemblée se doit de dépasser cette simple considération 
et de rester fidèle à ce ag que l'Etat républicain supporte 
les dépenses des services d'Etat, tandis que les territoires 
supportent les dépenses des services territoriaux. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. En invoquant ce même principe de logique 
défendu par M. Habib-Deloncle, je me permets de rappeler à 
l'Assemblée qu'elle vient de voter le paragraphe 2 de l’article G. 
Ce faisant, elle a décidé de mettre à la charge des territoires 
une partie des frais de fonctionnement des services d'Etat. 
Done, Si nous voulons être logiques avec le vole que nous 
venons d'émettre, nous devons accepter que les territoires conti- 
nuent à assumer une partie des frais de fonctionnement de 
certains services. 

Deuxième argument logique : qu'a fait le Gouvernement ? Il a 
décrété qu'un certain nombre de services deviendraient des 
services d'Elat. Que se passe-t-it actuellement ? Il y a des 
services d'Etat à la charge du budget de l'Etat français, ou du 
moins des cadres de l'État, c'est-à-dire gouverneurs, magjis- 
trats, etc. Par le décret qui nous est soumis, le Gouvernement 
met à la charge du budget métropolitain non seulement les 
cadres mais tous les services d'Etat, c'est-à-dire les services 
fédéraux ou terriloriaux qui étaient intégralement à la charge 
des territoires et passent, d’après les articles que nous venons 
d'adopter, tant pour les personnels que pour les matériels, 
entiérement à la charge du budget métropolitain. Nous deman- 
dons symboliquement aux territoires de participer aux frais 
de fonctionnement des anciens services territoriaux ou fédé- 
raux nagutre à leur charge. 

Cette participation sera — dis-je — symbolique parce que 
ce sera lors du vote des lois de finances que le Parlement fixera 
la quote-part de chaque territoire. Nous, Assemblée de l'Union 
fiançaise, sommes consultés sur le budget de la France d'outre- 
mer, et le Parlement décide souverainement., Au Parlement 
£ont représentés les territoires et je suis certain qu'ils sauront 
porter une attention vigilante à cette discussion. 

De son côté, la métropole qui a pris à sa charge tous les 
services d'Etat ne voudra certainement pas infliger aux terri- 
toires une part trop forte qu'ils ne pourraient supporter, étant 
donné leurs ressources budgétaires. à 

C'est pour toutes ces raisons — raisons doublement logiques 
— que je demande à l’Assemblée de bien vouloir adopter le 
1roisième alinéa de l’article G. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
_ Je vais mettre aux voix le troisième alinéa de l’arücle 6 du 
texte gouvernemental. 

M. HMabib-Deloncle. Je me permets de rappeler que j'ai 
demandé un scrutin au nom de mon groupe. 

M. le rapporteur. La commission demande également un 
scrutin publie. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. le rapporteur au nom de la commission de la 
Jégislation, par M. Habib-Deloncle au nom du groupe des 
républicains sociaux et par M. Cazelles au nom du groupe, 
socialiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


151 
Majorité absolue ....... 76 
Pour l'adoption ......... 62 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le quatrième alinéa de l’article 6 du texte 
du Gouvernement. 

(Le quatrième alinéa de l'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


.M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de 
l'article 6, je donne lecture du texte tel qu'il résulte des diffé- 
ue voles que vous venez d'émettre sur les différents ali- 
néas. 

« Art. 6. — Toutes les dépenses, tant de pe que de 
matériel, des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
sont à la charge du budget -de l'Etat, ainsi que les dépenses 
du contrôle exercé par l'inspection de la France d'outre-mer et 
l2 mission d'inspection des juridictions administratives. 

« Les territoires d'outre-mer contribueront aux dépenses des 
services du Trésor et des douanes à concurrence de à p. 100 du 
montant des recettes de ces services effectuées au profit des 
territoires, sans toutefois que cette contribution puisse être 
supérieure au montant des dépenses budgétaires de leur fonc- 
tionnement. 

« Les prestations fournies entre services de l'Etat et services 
territoriaux feront l'objet d’un remboursement réciproque. » 


M. Cazelles. Je demande un scrutin public. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré 
sentée par M. Cazelles, au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recue.llis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Pour l'adoption........... 123 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


_M. Rosenfeld, président de la commission du règlement. Mon- 
sieur le président, je demande la parole pour un rappel au 
reglement, 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 
M. le président de la commission du règlement. Monsieur le. 


président, mesdames, messieurs, je m'excuse d'intervenir aussi 
ltadivement pour un rappel au règlement, mais je n’en avais! 
as le texte sous les yeux, la mise au point que je tiens à 
faire ne moditiera d’ailleurs en rien les résultats des votes 
icltervenus. 

L'article 61, poragraqhe 3, qui traite du vote en deuxième; 
délibération est formel. Il ne permet pas de voter sur de 
amendements mais uniquement sur les textes rapportés par la 
commission, où sur les modifications à ceux-ci, Ce que M. ab" 
Deioncle a d'ailleurs souligné. 

Par conséquent, en deuxième délibération, le vote doit être! 
pour ou contre le texte présenté par la commission. (Mouve-| 
ments divers.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le décret, 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER, 
GROUPES DE TERMITOIRES, MADAGASCAR. 
DEPENSES OBLIGATOIRES 


Suite de la discussion d’une demande d'avis; 
adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseu 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
coi.seil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 retiran 
le caractère obligatoire à certaines dépenses à la charge des 
budgets des groupes de territoires et des territoires d'outre-mer 
ainsi que des provinces de Madagascar. N°s 144, 148, 169, 174, 
session 1956-1957.) 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion! 
générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion 
l'avis sur le décret. | 
consultée, décide de passer à la discussion d& 

avis. 


| 

f L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 1®: 

« Art. 1%, — Cessent d'avoir le caractère obligatoire dans 
les territoires d'outre-mer les dépenses des groupes de terri- 
toues, territoires et provinces énumérées au tableau 


ci-annexé. » 


L'article 1% est réservé jusqu'à l'adoption du tableau A 


annexé dont je donne lecture : 


Tableau A. — Dépenses cessant d'avoir le caractère obligatoire. 


4. Contribution aux dépenses militaires de 
la métropole. 


2. Dépenses de transport et d'entretien en 
Nouvelle-Calédonie et en Guyane des 
transportés et relégués en provenance 
des colonies. 


me "3 du service de l'inscription mari- 
time. 


Frais de rapatriement des corps des mili- 
taires décédés outre-mer. 


| 


5. Contribfftion aux dépenses de l’aéronauli- 
que militaire outre-mer. 


Contribution forfaitaire pour subvenir aux 

frais de formation des officiers géodési- 

ues mis hors cadres à la disposition 
es colonies. 


7. Dépenses accessoires autres que la solde 
occasionnées par les missions mobiles 
de l'inspection de la France d'outre-mer. 


8. ge — du service du contrôle du con- 
itionnement des produits 


9. Dépenses supplémentaires résultant de 
l'emploi des militaires déplacés hors de 
garnison pour le maintien de l'or- 
re. 


40. Dépenses de défense passive............. 


41. Contribution aux dépenses de fonctionne- 
ment du service des affaires sociales 
d'outre-mer. 


42. Contribution aux dépenses de fonction- 
nement des services géographiques d’ou- 
tre-mer supportées par l'institut géo- 
graphique national. 


43. Dépanses de fonctionnement des services 
météorologiques. 


di. Contribution de solidarité à la réparation 
des gg de guerre subis par l'en- 
semble de l'Union française. 


15. Indemnités pour frais de tournées à l’in- 
térieur des territoires et avantages en 
nature des hauts commissaires et com- 
missaires de la République, des gouver- 
neurs généraux et gouverneurs, des 
secrétaires généraux, des inspecteurs 
généraux et inspecteurs des affaires ad- 
ministratives, des fonctionnaires du 
corps des administrateurs, des magistrats 
de droit pénal et de droit civil français, 
des directeurs et directeurs adjoints et 
délégués du contrôle financier dans les 
terriloires d'outre-mer. 


46. Emoluments et avantages divers des per- 
sonnels précités (sauf personnel du con- 
trôle financier) mis en position de déta- 
chement. 


_ 


47. Frais de déplacement et de transport du 
rsonnel, des animaux et du matériel 
e la gendarmerie. 


Article 33 (8 1) de 
la loi de finances 
du 13 avril 1900. 


Article 61 de Ja loi 
de finances du 
26 décembre 1908. 


Article 4e de Ja loi 
du 23 février 1912. 


Article 52 de Ja loi 
de finances du % 
juillet 1913 et arti- 
cle 63 de la loi de 
finances du 15 juil- 
let 1914. 


Article 2 de la loi du 
22 octobre 1919. 


Article 71 de la loi 
du 31 mars 


Article 36 de la loi 
de finances du 
31 mars 1951. 


Article 2 du décret-loi 
du 27 août 1987. 
Article 10 du décret 
ne 2433 du 17 octlo- 

bre 1945. 


Article 3 du décret 
du 13 octobre 1958. 


Article 7 du décret 
du 2 mai 1959. 


Article G de la loi du 
19 novembre 1913. 


Article 3 de la loi du 
31 décembre 1943. 

Article G du décret 
ne 4402 du 7 juin 
1984 


Article 8 de l’ordon- 
nance n° 2665 du 
2 novembre 1945. 


Article 5%1 de Ja loi 


no 580 du 30 - 


1947. 


Article de la loi 
no 458 du 21 mars 
4948. Article 2% de 
la loi de finances 
du 24 mai 1951. 


n° 488 du 21 mars 
4948. Article 21 de 
la loi de finan:es 
du 24 mai 1951. 


Article 5 de ia Joi 
ne 488 du 21 rmars 
1948. 


18. Acquisition ou location ameublement et 
entretien des immeubles de fonction 
(hôtels et résidences des hauts commis- 
saires et commissaires de la République, 
des gouverneurs généraux el gouver- 
neurs, des secrétaires généraux et des 
chefs des diverses circonscriptions ter 
ritoriales ou subdivisions ainsi que les 
dépendances de ces bâtiments). 


19. Contribution aux dépenses d'information 
et de documentation des services rele- 
vant du ministère de la France d'outre- 
mer. 


Article 7 de la loi 
ne 488 du 21 mars 
1948, 


Article 99 de la lol 
ne 1516 du 28 se 
tembre 1%48 modifié 
pe l'article 5 de la 
oi me 1318 du 
31 décembre 1953. 


20. Prime de rendement du personnel du! Article 47 du déeret 
cadre général des travaux publics. À du 17 mars 


21. Participation aux charges de fonctionne. | Article 18 !& 3) de Ja 
ment du fonds de soutien aux hydrocar- loi ne 586 du 27 mai 
bures et assimilés. 190 modifié par 

l'article 19 de Ja loi 

ne 592 du 24 mai 


2%, Contribution annuelle aux dépenses de} Article 7 de Ja loi 
fonctionnement du service admaunistratif| me 588 du 23 mai 


central de la France d'outre-mer 1951, 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Alfred Bour 
au nom de la commission de la législation, de la justice, 4es 
affaires administratives et domaniales tendant dans le tableau A 
à supprimer le paragraphe 10 — aépenses de défense passive — 
article 7 du décret du 2 mai 1939. 

La parole est à M. Bour pour soutenir son amendement. 

M. Alfred Bour, rapporteur pour avis de la commission de la 
législation, de La justice et des aflaires administratives et doma- 
riales. Mes chers collègues, je ne reviendrai pas sur l'avis de 
la commission que j'ai déjà donné à une stance antérieure, 
hier, je crois. 

Ce décret sur les dépenses obligatoires en ce qui concerne 
sa discussion devant l’Assemblée n'a vraiment pas de chance ! 
Il a été ajourné trois ou quatre fois. Il a été Ps ge enfin à la 
connaissance de l’Assemblée après le rapport des commissions 
au fond et pour avis. 

Je ne veux pas revenir, bien entendu, sur les arguments qui 
ont été donnés afin de ne pas allonger à cette heure tardive la 
discussion. 

La commission de la législation, saisie pour avis, a donné 
son approbation au rapport de la commission des affaires finan- 
cières qui conclut — sauf, je crois, une particularité qu'il 
appartiendra à M. le président de la commisison des aflaires 
financières de préciser — en donnant son entière adhésion au 
rapport et aux conclusions de notre collègue M. Léger. 

Cependant, elle m'a prié de présenter à l’Assemblée un très 
modeste amendement. 11 s'agit de la contribution à la défense 
passive, que la commission de la législation désire voir conti- 
nuer à figurer dans les dépenses à caractère obligatoire, Les 
raisons en sont très simples. Je dois d’abord vous dire que 
chose extraordinaire, si vous avez sous les yeux la page J 
de la demande d'avis n° 144, vous verrez « défense passive, 
article 7 du décret du 2 mai 1939 », et si vous vous reportez au 
rapport de notre collègue M. Léger, qui a pris la précaution Je 
chiffrer l'incidence des diverses dépenses obligatoires ou qui 
cessent de l'être, vous verrez à la page 12 que la question de la 
défense passive est chiffrée par zéro. 

Or, il est apparu à la commission de la législation, bien que 
ce ne soit pas tout à fait de sa compétence, qu'il était regrel 
table que la défense passive fût ainsi passée par prétérition, et 
elle s’est souciée de donner une indication pour l'organiser 
le cas échéant dans le territoire. 

M. Jean Guiter, Ce qui n’est pas fait. 

M. le rapporteur pour avis. …. et pour intéresser les terri- 
foires. Elle ne demande pas que ceux-ci soient chargés de l'in- 
tégralité de cette dépense, elle demande que dans les dépenses 
obligatoires continuent à figurer une contribution des territoires 
à cette organisation de la défense passive. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, au nom de la commis- 
sion de la législation, j'ai déposé un amendement tendant à 
supprimer du tableau A au paragraphe 10 les dépenses cessant 
d'avoir un caractère obligatoire et au contraire à ajouter dans 
le tableau B aux dépenses concernant le caractère obligatoire, 
la mention: « contribution aux dépenses de défense passive ». 
Nous vous demandons de bien vouloir adopter cet amendement 
dans l'intérêt non pas peut-être des finances des territoires, 
mais éventuellement de leur sécurité. 


| 
| 
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L_A le président, Quel est l'avis de }a commission ? 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- ‘ 
cières. La commission des aflaires financières, après étude du 
décret, a conclu au rmmaïñtien, dans les dépenses facultatives, 


des frais de défense passive, d'autant plus que, M. le rapporteur 
l'a dit, la défense n'est pas, en général, dars 
les territoires d'outre-mer... 


M. Jean Guiter. Dans la métropole non plus, d'ailleurs ! 


M. le président de la commission. et qu'elle n'occupe qu'un 
seul officier à Dakar. 

Cependant la commission, sensible aux arguments développés 
par M. Bour, s'en remet à la sagesse de l'Assemblée, 


M le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Bour. : 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le tableau A, ainsi amendé. 
(Le tableau À, amendé, mis aux voix, est adopté.) | 


M. le président. Je mets aux voix l'article 1* précédemment 


réservé. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 2: 

« Art, 2. — Conservent le caractère de dépenses obligatoires, 
nonobstant toutes dispositions contraires antérieures au présent 
décret, les contributions, participations et dépenses imposées 
aux budgets des groupes de territoires, territoires et provinces 


qui figurent au tableau B ci-annexé. » 


L'article 2 est réservé jusqu'à l'adoption du tableau B annexé, 


dont je donne lecture : 


Tableau B. — Dépenses conservant le caractère obligatoire. 


1. Remboursement aux représentants des ter- 
ritoires au parlement de leurs dépenses 
de voyage et de correspondance. 

2. Dépenses intéressant les comrounes : 
épenses d'impression et d'élablissement 

es cartes électorales pour les élections 
municipales (communes de plein et de 
moyen exercice). 
Remboursement aux communes de plein 
_ et moyen exercice d'une quote-part du 
montant des recouvrements effectués 
un. les budgets locaux sur le territoire 

es. desdites communes, 

8. d'intérêt économique : 
ontribution au « fonds commun de la 
recherche scientifique et technique 
outre-iner », 


Contribution à l'office central des che- 
mins de fer pour non-homologalion 
des tarifs. 
Contribution des territoires à leur ppogee 

. équipement par reversement au F.I.D. 
ES, du prod'it des taxes et droits à l'im- 
nes perçus par les terriloires sur 
cs matériels et produits destinés à être 

.…ulilisés pour les travaux d'équipement 

. financés sur les ressources du F.I.D.ES. 

. Contribution aux dépenses de l'office 


national anliacridien, 


&. Dépenses d'intérêt social: 
Organisation et outillage des ports pour 
- d'application des mesures prophylacti- 


ues. 
Entretien et frais de voyage du person- 
mel de santé hors cadre mis à Ja dis- 

sition des Services locaux ét entre- 
ien du personnel de relève correspon- 
dant, 


Frais de fonetionnement des services de 
l'inspection du travail et des lois s0- 

. Ciales et dépenses . résullant des mis- 
sions spéciales et des prestalions pré- 
vues au décret du 17 août 1944. 


Article 106 de la lai 
de finances du 27 
décembre 1927. 


Article 20 de la loi 
ne 14#9 du 418 no- 
vembre 1955. - 


Article 27 (4e) de la 
vembre 1955. A 


Article #4 dé Ja loi 
ne- 5%0 du 11 octo- 
bre 1943, article 42? 
de la loi n° 526 du 
21 mars 1947. arti- 
cle 12 de la loi n° 
133%6 da 31 décembre 
1953, articles 2, 10, 
11 et 12 du décret 
n° 892 du 30 juin 
195 | 


Article 143 de la loi 
ne 70 du 2 février 
1941. 

Article 16 de la li 
ne 1 du 3 janvier 
4952 


Article 4 de l’ordon- 
nance du 7 décern- 
bre 1945. 


Articles 82, 83, 103 et 
404 du décret du 
27 décembre 1928. 

Article 37 de la loi 

ne 1347 du 27 août 


l'article 4 de la toi 
ne 6 du 3 janvier 
1952 


Artièle 448 de la loi 
neo 1322 du 42 dé- 
cembre 1952, 


Article 2%6 de la lol 
no 422% du 15 dé- 


‘Dépenses afférentes à l'orientation et à 
la formation professionnelles. 


cembre 1962. 


loi n° 1489 du 18 no- : 


1948 modifié par | 


A“ticlé 4 dé la Wi 

14 avril 1924. 
Articles 83-et 84 du 


5. Dépenses de personnel: 
Contribution aux dépenses de la caisse 
de retraite de la France d'outre-mer. 


--vembre 

Contribution: aux dépenses des caisses | 4yticle 57 des décrets . 
locales de retrailes, y compris celles] no 1368 du .,22 no- 
des gardes. vembre 1961(4.E.F,) 

et n° 557 du 16 mai 

14952 (A.O0.F.), et n° 

| 965 du 21 juillet 1951 

(Madagascar), arti- 

cle du “décret 

ne 48 du. #-janv.er 

1%4 (Nouvelle-Calé: 

donie), article 54 du 

déeret n° 385 du %6 

avrit 1953 (Côte 

francaise . des So-. 

Contribution aux charges résultant pour | Déeret du 30 juin 

l'Elat de la constitution de læ pension 4434, article 409 de 
‘du personnel de l'Elat détaché. la lai du 49 octobre 

5 bis. Dépenses relatives à l'acquittement des 
dettes exigibles. : 

5 ter. Lépenses de couverture des déficits 
budgétaires antérieurs. 

5 quater. Dépenses diverses : 4 12 
Contribution partielle aux dépenses des , { 

services du Trésor et des douanes. . 
Contribution partielle aux dépenses des} Article % du décret 
services de l'Etat qui incombaient an- re 56-1227 du 3 dé- 
térieurement aux territoires. cembre 1956, - 
Remboursement de certaines prestations | ‘ 
des services d'Etat, 

5 quinquies. Contribution éventuelle aux res- | Article 46 du décret 
sources des offices locaux des postes, ne 56-1229 du 3 dé- 
télégraphes et téléphones. cembre 19%, 

G. Dépenses résultant des conventions inter- 
nationales. 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Robert| 
Schmitt, tendant. à supprimer la rubrique 8 du tableau B! 
(dépenses conservant le caractère obligatoire), ainsi libellée:: 


« 8. Dépenses diverses. | 
_« Contribution partiellé aux dépenses des services du Trésor 

« Contribution partielle aux dépenses des services de l'Etat 
qui incombaieat antérieurement aux territoires. + # 
de certaines , prestations des services. 

» - 


| : À 
La parole est à M. Schmitt pour défendre son amendement.’ 


M. Robert Schmitt. Mes chers collègues, j'ai ‘été obligé de 
déposer cet amendement, ayant eu le tort de proposer à notre! 
rapporteur, au cours de la discussion. de la commission des. 
affaires financières, de modifier le texte du tableau B. Je dis 


bien que j'ai eu le tort de le faire, puisque cela m'oblige main-, : 
role, et à retenir plus longuement! 
votre attention, ce dont je m'excuse. Je dais cependant avouer, a. 


tenant à, reprendre la 


que je n'ai aucun remords de l'avoir fait, 
Jé remarque, en effet, qué le tableau tel qu'il nous a -été 


fourni par le ministère omettait un certain nombre de dépen-!. 


ses obligatoires extrémement importantes; un. oubli, dans, 
un tel tableau, est une chose si grave qu'il nous appartenait, 
à nous, commission des affaires financières, &'y remédier. 


En effet, je ne pas. Que. ce soit volontairement 
» 


été omises les. dépenses. obligatoires portées à la Chargé dés . 
territoires par le texte de l’article 6 du décret 56-1227 — por- 
tant définition des: services. de l'Etat — que nous venons de. 
voter tout à l'heure dans sa totalité. Or, cet article 6 impose 
aux territoires: 1° une quote-part définie par la Joi de finance, 
sur les services généraux qui ne pas au "tableau B; 
2° une participation au service du Trésor et des dôtianes, par-} 
ticipation sur Ja modalité et la quotité de laquelle l’Assemblée 
a déjà longuement diseuté. 


Je tiens donc à préciser que c’est à ma demande que ces 
deux indications ont été reportées dans le tableau B ui,! 
ainsi, devenait complet. Mais, pour. mon malheur, dans l'in r-| 
valle, l'Assemblée a modifié le texte, et mon amendement se 
trouvait atteint par cette. modification. 


Vous avouerez, mes chers collègues, que le rôle de-celui qui; 
signe un amendement en une telle matière n'est vraiment pas 
facile... En début de séance, j'avais rédigé un amendement —| 
celui que vous avez sous les yeux — que je vous demande de! - 
bien vouloir voter avec la modification suivante, ‘ + #* 


4 décret du no. 
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Je m'excuse auprès du président de séance, de n'avoir 

dé cette nouvelle rédaction sur le bureau de l'Assemblée. 
’en donne lecture : 

« Supprimer la rubrique 8 du tableau B (dépenses conser- 
vant le caractère obligatoire), ainsi libellée »: 

« 8. Dépenses diverses. 

« Contribution partielle aux dépenses des services du Trésor 
et des douanes. 

« Rémboursement de certaines 
d'Etat ». 

11 y a donc lieu de rayer dans le texte de mon amendement 
initiat l’alméa suivant : 

“ Contribution partielle aux dépenses des services de l'Etat 

ui incombaient antérieurement aux territoires », puisque 
l'Assemblée dans sa haute sagesse en a décidé ainsi dans un 
vote précédent. C'est sur ce texte que je demande à l'Assem- 
blée de se prononcer. 

M. le président de la commission. Pour qu'il n'y ait pas 
confusion je précise qu'à la suite du rapport de M. Léger 
n° 169, figure un article 2 avec un tableau B, énumérant toutes 
les dépenses conservant le caractère obligatoire; sous Ja 
rubrique n° 8 « Dépenses diverses », vous lisez: « Contribution 
partielle anx dépenses des services du Trésor et des douanes ». 

« Contribution partielle aux dépenses des services de l'Elat 
qui incombaient antérieurement aux territoires: » Or, en rai- 
sc. du vote précédemment émis par l’Assemblée sur le décret 
relatif aux services de l'Etat, et faisant droit à l'amendement 
de M. Schmitt, nous supprimons cette dernière phrase. hes'e 
encore le « remboursement de certaines prestations des ser- 
vices d'Etat ». 

La commission accepte naturellement l'amendement de 
M. Schmitt, 


M. Robert Schmitt, Je vous remercie, monsieur le président. 


M. Louis Delmas. Je voudrais poser une question à M. le pré- 
éident de la commission: pourquoi la commission des affaires 
iinancières a-t-elle ajouté au texte du Gouvernement puisque 
j2 m'aperçois que le Gouvernement s'était arrêté an para- 
graphe 6 alors que la commission nous en propose 9. La com- 
mission est plus royaliste que le Gouvernement! (Sourires.) 


‘ M. Cazelies. Le Gouvernement n'est pas royalis'e, mais soc:a- 
iste ! 

M. le rapporteur pour avis. La commission et l'Assemblée ne 
sont tout de même pas liées par les décisions du Gouverne- 
ment. Sinon, je me demande ce que nous faisons ! 


M. Laurin, La commission est bonapartiste! (Sourires.) 


M. le président de la commission. Elle est peut-être bonapar- 
tste, en effet, en la personne de son président, mais cerlaine- 
ment pas royaliste. 


M. Georges Riond. Elle est pour ur gouvernement « Defferre » 
et d'autorité. (Sourires.) 


M. le de la commission. Cher monsieur Delmas, la 
commission a toujours le droit de modifier des articles et des 
tableaux soumis à son examen. Quand on examine un décret 
on à bien le droit de le modifier en commission; mais je me 
permets de vous faire remarquer que « la contribution partielle 
aux dépenses des services de l'Etat qui incombaient antérieu- 
me aux territoires » a élé votée précédemment par l’As- 
semblée. 


M. Louis Delmas. Mais pourquoi le Gouvernement ne l'a-t-il 
pas mentionnée ? 


M. le président de la commission. Ie Gouvernement partait 
du fait que, étant stipulées dans un décret, ees dépenses étaient 
obligatoires. Nous avons estimé que cetle interprétation devait 
être précisée. C’est pour cela que nous avons tenu à les faire 
figurer au tableau annexé au décret pour qu'elles ne soient pas 
oubliées au moment de l'établissement des budgets. 

M. le président. La parole est à M. Schmitt. 

M. Robert Schmitt. Mes chers collègues, il importe sur ce 
te de dire un mot à notre collègue M. Delmas, qui vient 

employer une formule risquant de faire mouche: « La 
commission. à été plus royaliste que le Gouvernement » 
{Sourires.) Je ne voudrais pas que ces termes fussent retenus : 
je dirai plutôt que la commission a été plus ordonnée ou 
plus courageuse — je pèse mes mots — que le Gouvernement 
dans sa manière de procéder. Car, à l’article 2 du décret que 
nous sommes en train d'étudier, il est dit: 

« Conservent le caractère de dépenses obligatoires, nonobs- 
tant toutes dispositions contraires antérieures au présent décret, 
les contributions, participations et dépenses imposées aux 
Ludgets des groupes de territoires, territoires et provinces qui 
figurent au tableau B ci-annexé, » 


prestations des services 


Mais dans la pratique, quand on se reporte au tableau B, on 
n'y retrouve que très peu de charges obligatoires et J'on 
est tout prêt à trouver le texte très lihéral.… ce n'est que 
plus tard que l'on s'aperçoit qu'il y a bien d'autres charges 
ubligatoires. 

La commission a trouvé Ds sage de préciser tout ce qui est 
inelus dans le tableau « ». Ainsi, on sait où l'on va en 
matière de dépenses obligatoires, mais cela n'augmente ni ne 
diminue en rien — je tiens à le faire remarquer — les comptes 
du ministère. Nous nous bornons à apporter un peu d'ordre 
dans la rédaction. 

M. le Personne ne demande plus la parole ?... 
2 mets aux voix l'amendement de M. Robert Schmitt ainsi 

igé : 

Suburiqer la rubrique 8 du tableau B (dépenses concernant 
le caractère obligatoire) ainsi libellée : 

« 8, Dépenses diverses. s 

« Contribution partielle aux dépenses des services du Trésor 
et des douanes. 

« Remboursement de certaines prestations des 
d'Etat. » 

(L'amendement modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Alfred Bour au nom de la commission de la législation, de 
Ja justice, des affaires administratives et desole: tendant, 
dans le tableau B, à ajouter une nouvelle rubrique : « Dépenses 
de défense passive, article 3 du décret du 2 mai 1999. » 

La parole est à M. Bour, pour soutenir son amendement, 

M. le pour avis. C'est la contrepartie nécessaire 
de l'amendement qui vient d'être adopté par l'Assemblée dans 
le tableau A. 

M. le président de la commission. Naturellement, la commis- 
sion accepte cet amendement: c'est un simple rétablissement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix le tableau DB ainsi 
modifié. 


M. Georges Riond. Je demande la parole pour expliquer mon 


services 


.vote. 


M. le président. La parole est à M. Riond 


M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, vous avez entendu 
les thèses soutenues par un certain nombre de membres du 
groupe des républicains indépendants et paysans, an sujet des 
offices locaux des P. T. T. Nous avons été battus sur le prin- 
cipe; reste maintenant à fixer les voies et moyens. Or, dans les 
dépenses obligatoires au paragraphe 9, je lis: « 9, Contribution 
éventuelle aux ressources des offices locaux des T, » 
N'étant pas partisans du principe, nons ne sommes pas parti- 
sans des voies et moyens. C'est une des raisons pour lesquelles 
nous yoterons contre Je tableau B. 


M. le président. la parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Je voudrais demander à M. le président de la 
commission une précision. dans le premier texte gouverne- 
Æ x + n'était pas prevu de ressources pour les offices des 


M. le président de la commission. Non 


M. Laurin. Suivant les premiers travaux de la commission, 
le sentiment s'était dégagé que l'Assemblée refuserait d'accep- 
ter le principe de l'office, Cela a-t-il une incidence sur le 
texte qui nous est soumis en ce moment ? 


M. le de la commission. M. Schmitt et moi-même, 
nous avons dit dans quel esprit nous avons rédige le rapport 
de la commission des affaires financières. Les contributions des 
offices à l'office central aduninistratif étaient prévues dans le 
décret déposé par le Gouvernement. Mais celui-ci est parti de 
cette idée que, ces dépenses étant législatives, elles n'avaient 
pas à figurer dans le lableau annexe au decret qui nous était 
soumis. 

La commission des affaires financières — comme l'a dit 
M. Schmitt, et comme je le répète — préféré faire figurer noir 
sur blanc sur les tableaux la liste de toutes les dépenses légis- 
latives imposées par les décrets. C'est pourquoi, avant méme 
que l'Assemblée se prononcât en vertu du décret, nous les 
avions inscrites. Maintenant, l'Assemblée s'étant prononcée 
définitivement par un vote souverain s'imposant à nous tous 
du faïi qu'elle à accepté les offices locaux, avec les participa- 
se plus. 
rer le vole qu'elle 


tions à l'office central, la question ne se 
Je demande done à l’Assemblée de con 
a émis sur la création des offices. 
Je demande un scrutin sur le tableau RE. 
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M. Georges Riond, Nous sommes logiques. 
M. le président. Je ne vous dis pas le contraire! 


M. Georges Riond. ]1 serait anormal que nous acceptions de 
financer un systéme dont nous refusons le principe, 


M. le président de la commission. Je ne vous fais aucun 
reproche , je fais une simple constatation! Vous me concéderez 
également ce droit! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le tableau B, modifié par les amendements 
de MM. Schmitt et Bour, adoptés par l'Assemblée, 

Je suis saisi d'un? demande de scrutin, présentée par M. le 
président de la commission des affaires financières. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Vu ci le résullat du dépouillement du scrutin : 


Pou: l'adoption.........., 79 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je vais mettre aux voix l'article 2 qui avait été réservé. 

M. Georges Riond. Monsieur le président, pour ne pas bloquer 
la procédure, nous ne demanderons pas une nouvelle épreuve 
comme tout à l'heure sur le tableau B. Mais, étant donné les 
dispo-itions de ‘Assemblée, nous nous abstiendrons. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, précédemment réservé, 

(L'article 2 modifié, mis aux voir, est adorté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 3. 

« Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, et le minis- 
tre des affaires économiques et financières sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le décret. 


M. Boiteau. Je demande à expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. Le groupe communiste votera le décret suppri- 
mant certaines dépenses obligatoires même si cette suppres- 
sion risque de ne pas avoir d'importantes répercussions effec- 
tives. Il est toutefois bien entenau que ce vote ne pourra, en 
aucune façon, signifier que nous acceptons en quoi que ce soit 
les dépenses obiigatoires qui sont maintenues. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le décret. 

(L'ensemble de l'avis est mis aux voir.) 

M. le président. Il y a doute. 

M. le président de la commission. Dans ces conditions nons 
demandons un scrutin. (Protestations à droite et sur certains 
bancs au centre.) 


M. Georges Riond. C'est une procédure À laquelle nous 1e 
nous attendions pas ! (Mouvements divers.) 


M. Gabriel Schleitcr. Personnellement, et je pense que mes 
amis me suivront, je ne prendrai part au vote par scrutin 
public parce que je considère qu'il a été acquis tout à l'heure, 

M. Troisgros. Parfaitement. 

L M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le 
éeret. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Anto- 
pini, au nom de la commission des aflaires financières. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Majorité absolue. ...... EE 6 
Pour l'adoption... .... 113 


L'Assemblée de l’Union française a adopté” 

Etant donné l'heure tardive et le travail considérable que 
nous avons fourni, 4 propose à l’Assemblée de renvoyer à 
demain la suite du débat, 


M. Georges Oudard. C'est mon avis, monsieur le président, 
nos débats se sont déroulés d'une facon sereine, véritablement 
élevée et j’ai peur que, pour ne pas revenir demain, l’on gâche 
un peu ce dernier débat. (Très bien! très bien! et applaudis- 
sements au centre et à droite.) 


M. le président. Je vais donc passer au règlement de l'ordre 
du jour. (Assentiment.) à 
A quelle heure l’Assemblée désire-t-elle se réunir ? 


M. Jean Guiter. À seize heures. 


M. le président. 11 n’y à pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 

sa prochaine séance demain jeudi 20 décembre. 
oici quel serait l’ordre du jour de cetle séance: 

Jeudi décembre 1956, à seize heures, séance publique: 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1249 du 
10 décembre 1956 instituant un régime spécial concernant les 
réserves constituées par les entreprises métropolitaines pour 
investissements dans r territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la République autonome du Togo. (N°* 163, 148 et 184, 
session 1956-1957. — M. Robert Schmitt, rapporteur; avis de la 
commission des affaires économiques, M. Le Bran Kéris, rap- 
porteur.) 

Il n’y pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL. 


—— 
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au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 


à ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
troisième séance du mareredi 19 décembre 1956. 
NOMINATION DE RAPPORTEURS SCRUTIN (N° 55) 


Sur l’e: semble de l'avis sur de décret relatif aux postes 
et télécommunications d'outre-mer. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Bazé a été nommé rapporteur de la demande d'avis CU NT RENE NE 155 
(n° 4162, session 1956-1957) sur la proposition de loi de Majorité absolue.................. 78 
M. Henri Thébault, député, tendant à régler la situation dou- Pour l'adoption................... ss 
loureuse des familles eurasiennes réfugiées d’Indochine, actuel- Contre ........................ €7 


lement installées dans des baraquements ayant abrité des pri- L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


sonniers de guerre et des détenus de droit commun au Vigeant 
(Vienne). 


Ont voté pour: 
LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES MM. Diallu Mayaki. 
Ahmed Abdallah. Dupuy (Marceau). Menguy. 
M. Antonini été nommé rapporteur de la demande d'avis A: Duval Miguo. 
(ne 147, session 1956-1957), sur le décret n° 56-1229 du 3 décem- Avinin. Egretaud Mitterrand. 
bre 1956 portant réorganisation et décentralisation des postes = Amadou. Eschenbrenner, Monnel (Georges), 
, angoura, Feix. Mme Emilienne 
et télécommunications d'outre-mer, en remplacement de Barbe Gay Moreau. 
M. Pialoux. Begarra. Georget. Moullec. 
RELATIONS EXTÉRIEURES Guirandou N'Diaye. |Perier. 

M. Jacobson été nommé rapporteur de la demande d'avis Raphaël Leygues. 
(n° 23, session 1956-1957) sur le projet de lo1 autorisant le Bidet ({ Le ltéline Rencurel 
Président de la République à ratifier le traité de cession des Bocher. Jarquier. Reverbori. 
Etablissements français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, Boiteau. Jülien (Charles- Rogier. 

arlier. chenal. sSall Ibrahima. 
Chekkal Daho. Mile Lafon. Sarraut (Umer). 
Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 Coquart. Lakhdari. Schmitt (René-Jean). 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. Costes. Le Coutaller, Schneider. 
Réunion du mercredi 19 décembre 1956. d (Mamadou). Prise. 
Mme Suzanne Lévy Roger). Thévenin. 

Conformément à l'article 41 du règlement, le président de | 
l’Assemblée de l’Union française a convoqué, pour le mer- Lède. Mme Malrout. Vivier. 
credi 19 décembre 1956, MM. les membres du bureau de Detraves. Marche. Ya 
Poe MM. les présidents des commissions et MM. les 

résidents des groupes. Ont v contre : 

La présidents propose à l'Assemblée de laisser 
à son président le soin de fixer la date et l'heure de la pro- MM. Dumas. Marquet. 
chaine séance publique. André (Max). ge sn Michalet. 

La conférence des présidents propose, d’autre part, de fixer | | Fadda 
l’ordre du jour des deux prochaines séances Foceart. 

. { ‘rédet. Oudard. 

Première séance publique, à quinze heures: À 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 328, session 1955-1956) Berthé. Guyon (de). Handretsa 
sur Ja ms de loi de M. Llante et plusieurs de ses Boisdon. Guy Razafindrakoto. 
collègues, députés, tendant à abroger les modifications appor- bougenot. Habib Deloncle. Reyt 
tées aux articles 209, 211, 212, 214, 215, 216, 217, 218 et 218 bis Bour (Alfred). Iba Zizen Riond (Georges). 
du code du travail dans les territoires relevant du ministère | 
de la France d'outre-mer par le décret n° 55-567 du 20 mai 1955; Chisrasini. La Gravière. Schleiter (Gabriel). 

b) Discussion de la proposition (n° 341, session 1955-1956) CorneL Laurin. Schmitt (Robert). 
tendant à inviter le Gouvernement à rechercher, édicter et Daber Mile Le Ber. Sicé 
promouvoir les mesures pe à coordonner la production Dardelle Le Brun Kéris. Signoret. 
viticole et à développer consommation du raisin aliment David-Darnac. Mme Lefaucheux, Theetten. 
dans l'Union française ; nea 

c) Discussion de la proposition (n° 50, session 1956-1957 une st Lhuilior. Viniger 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française Dubois. Loste £ 


à prendre les mesures et initiatives nécessaires pour donner 
suite aux recommandations adoptées par la conférence inter- 
africaine antialcoolique qui s’est tenue à Abidjan (Côte d'Ivoire) 


Se sont abstenus volontairement : 


du 24 au 30 juillet 1956. Dreux. 
Deuxième séance publique, à quinze heures: 3, nue. Guillebert. 
a) Discussion de la demande d'avis {n° 292, session 1955-1956) Bouda (François). Guiter (Jean). Sarr Ibrahima. 
Cheikh Sidya. Isautier. 


sur la proposition de loi de M. René Pleven et plusieurs de 
ses collègues, députés, tendant à compléter les actes d'état 
civil par l'indication du statut civil et de la nationalité des 


N'ont pas pris part au vote : 


individus, ainsi qu’à généraliser et réorganiser l’état civil en MM. 

Algérie, dans les territoires d’outre mer et les territoires sous — la uk 

tutelle et à y supprimer le régime de la pluralité des états Blanchard de La Laurent-Fynac. Mine la Princesse 

civils; 1 Brosse. Lechani. Pingpeang Yukan- 
b) Discussion de la proposition de résolution (n° 71, ses- PBoumendijel. Pneng thor, | 


sion 1956-1957) tendant à demander à l’Assemblée nationale 
de voter une loi érigeant en facultés l’école supérieure de 
droit et l’école supérieure de sciences de Dakar. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Montrat et Rogué. 


| 

À 
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N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblés de l'Union française, 


et M. Burkhardt, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... 


158 


Majorité absolue....... 80 
Pour 90 


Contre 


méiment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


Sur le deurième alinéa de l'article G du décret relatif à la définition 
des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer (deuxième 


SCRUTIN (N° 56) 


délibération. — Texte du Gouvernement), 


Pour l'adopti 
Contre ..... 


L'Assembiée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Antonini. 
Aubert. 
Avinin. 
Bangoura. 
Baudouin. 


Bentounès. 
Bernier. 
Berthé. 
Bertrand. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Castex. 
Cazelles. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chastenet. 
Chekkal Daho. 
Coquart 
Cornet. 
Costes. 
Courtois. 
Mme Suzanne 
Crémieux. 
Daber. 
Dardeile. 


(Ah dou) 
madou). 
André (Maxi. 
Audu (Jean-Bertrand). 
Ba Amadou. 

Bazé (William). 
Begat. 

Benon. 

Boucavel. 

Bouda (François). 
Chartes. 

Cheikh Sidya. 
Chiarasini. 

Delmas (Louis). 
Deroux. 

Djima Doumbaye. 
Dorange. 

Dubois. 


N'ont 


MM. 
Barbé. 
Benarnor. 
Bentchicou. 
Bianchard de La Brosse. 
Boiteau. 
Boumendijel. 
Coulibaly (Mamadou). 
Dbarlan 
Egretaud. 
Feix. 


97 


Ont voté pour: 
David-Darnac. Menguy. 
ède. Michalet 
Detraves. Monnet (Georges). 
Diallo. Mme Emnilienne 
Dupuy (Marceau). Moreau. 
Duvai Morel 
Eschenbrenner. Olléon. 
Fadda. Perier. 
Frédet. Pialoux. 
Gay Ramus. 
Georget. Raphaël-Leygues. 
Gorse. Rencurel. 
Gouyon (de). Reverbori. 
Guirandou N'Diaye. Reyt. 
Guyard. Ribéra 
Héline. Riond (Georges). 
Isautier. Rocaglia. 
Jacquier. Rosenfeid. 
Julien (Charles Roulleaux-Dugage. 
André). Ros. 
Kaouza. Saïdou Djermakoye 
Kémajou. {Issoufou). 
Lakhdari,. Sarraut (Omer). 
Laurent-Eynac. Schleiter (Gabriel). 
Le Coutaller. - Schmitt (Runé-Jean). 
Legentilhomme. Schneider. 
v oger). 30 riso. 
Lose. 
Luciani. Thomas (Jean-Marie). 
Mme Malroux, Troisgros. 
Marche. Viniger. 
Marquet. Vivier 
Mayaki. Ya Doumbia. 
Ont voté contre : 
Dumas, Le Brun Kéris 
Dusseaulx. Mme Lefaucheux. 
Mine Eboué-Tell. Letourneau. 
Fleury. Lhuillier. 
Foccart. Mama. 
Natali. 
Guillabert. 
(Jean). Polycarpe. 
Randretsa. 
Razafindrakoto. 
{ba Zizen. Rogier 
Jacobson. Sarr Tbrahima. 
Kamil Schmitt (Robert). 
La Gravière. Sicé. 
Laurin. Theetten. 
Mlie Le Ber. Vignes. 
pas pris part au vote: 
Giovoni. Moullec. 
Junillon Odru. 
Khammao (Mme a Parinaud. 
princesse), Pheng. 
Lachenat. Sall Ibrahirna, 
Mlle Lafon. Sim Var, 
Lechani. Thévenin. 
Léon Thonn Ouk. 
Lounda. Toujas 
Mignot. Mae la princesse Ping 
Mitterrand. peang Yukanthor, 


Exousés ou asents 
MM. Montrat et Rogué. 


par congé : 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Burkhardt, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption... 97 


Contre 


ss... 53 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 57) 


Sur le troisième alinéa de l'article 6 du décret reïatif à la définition 
des services de l'Etat dans les T. O0, M, (Deuxième délibération. — 
Texte du Gouvernement.) 


Nombre des 
Majorité absolue..... 


. 76 


Pour l'ado ION. 62 
88 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM 
Ahmed Abdallah. 
Antonini. 
Avinin. 
Bangoura, 
Begarra. 
Belabed. 
Béme. 
Bernier. 
Bertrand. 
Bidet (André), 
Bocher. 
Castex. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Costes. 
Courtois. 

Mme Suzanne 


Ont voté pour : 


Leiraves, 

Diallo. 

Dupuy (Marceau). 
Duval. 
Eschenbrenner, 


Héline. 
Jacquier. 
Julien (Charles-André, 
Junillon. 
Kaouza. 
Kémajou. 
Lakhdari. 
Laurent-Eynac, 
Le Coutaller. 
Legentilhomme. 
Lévy (Roger). 


Crémieux. 


MM. 
Ahidjo {Ahmadou). 
André (Max). 
Aubert. 
Audu (Jean-Bertrand;. 
Ba Amadou. 
Baudouin. 
Bazé (William). 
Begat. 
Benon. 
Bentounès. 
Berthé. 
Boisdon., 
Bcucavel. 
Beuda (François). 
Bougenot, 
Bour (Alfred). 
Céran-Jérusalemy, 
Charles. 
Chastenet. 
Cheikh Sidya. 
Chiarasini. 
Cornet. 
i'abe: 
Dardel'e. 
David-Darnac. 
Dède. 
Delmas (Louis). 
Deroux. 


Luciani. 


Ont voté contre : 


Dorange. 

Dubois. 

Dumas. 
Dusseaulx. 

Mrne Eboué-Tell. 
Fadda. 


Fleury. 
Foccart, 
Frédet. 
Frey. 
Gervain. 
Gouyon (de). 
Guillabert. 
Guiter (Jean). 
Guy. 
Habib-Deloncle. 
Hazoumé. 
Iba Zizen. 
Isautier. 
Jacobson, 
Kamil,. 
La Gravière. 
Laurin. 
Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux. 
ger. 
Letcurneau. 
Lhuillier, 


Djima l'oumbaye. 


N'ont 
MM. 
Bazbé. 
Benamor. 
Bentchicou. 
Blunchard de La 
Brosse. 


Boiieau. 


Loste. 


Mme Malroux. 

Meriguwy. 

Monnet (Georges). 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Perier. 

Ramus. 

Raphaël-Leygues. 

Rencurel. 

Reverbori. 

Ribéra. 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Omer). 

Schmitt (René-Jean), 

Schneider. 

Soppo Priso. 


Thomas (Jean-Marie). 
Vivier, 


Ya Doumbia, 


Mama. 
Marche. 
Marquet, 
Mayaki. 
Michalet, 
Morel. 
Natali. 
Olléon. 
Gudard. 
Peretti. 
Pialoux. 
Polycarpe. 
Randretsa. 


KReyt. 

Riond (Georges). 

Rocaglia. 

Rogier. 

: 
0 


y. 
Sarr Ibrahima. 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt (Robert). 
Sicé. 

Signoret. 
Theetten. 
Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 


pas pris part au vote : 


Boumendiel. 

Coulibaly (Mamadou. 
rarlan. 

Egretaud. 

Feix. 

Giovoni, 


Khammao (Mme la 
Princesse). 
Lachenal. 

Mile Lafon. 
Lechani. 


Léon. 


Migm 


Moull 
Odru. 


| — 
el M. 
Les 
ment 
Sur 
dan 
me 
—— 
L'A 
Belabed. 
Bême M 
Gay. 
1 Georget. 
Gorse. Andri 
Guirandou N'Diaye. Antes 
A | Avini 
Ba À 
| Bang: 
Baudk 
Begar 
| Begat 
| Belab 
| 
| Bentc 
xl | 
Bertr. 
Bidet 
à Boch 
Bolsd 
Bouc. 
Boud 
Boug 
Bour 
Cérat 
| Char! 
Char! 
| Chas 
| Chek 
Coqu 
| Corn 
| Cost 
| Cour! 
| Mme 
Cré 
| Pavi 
| Lède 
1 } 
| Audi 
Bazé 
Benc 
Char 
Chei 
Deln 
| Dora 
| 
| Bart 
| | pen 
Ben! 
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Lounda. . + Parinaud. Thonn Ouk. Egretaud. Léon. Tbrahima. 
Mignot. Pheng. -[Toujas. Feix. Leunda, Schmitt (Robert). 
Mitterrand, Salt Ibrahima. Mme la Princesse Giovoni. Mignot.: : Var. 
Moullec. Sim HE S Pingpeang Yukan- Khammao Mitterrand. hévenin 
Odru. Thévenin. thor. (Mme la princesse). | Moullec. Thonn Ouk. 
Lachegal. Odru. Toujas. 
Excusés ou absents par congé : Mlle Lafon. Parinaud. Mme la princesse 
Lechani. Pheng. Pinpeang Yukanthor. 


MM. Montrat et Rogué. 


N'ont pas pris part au vote : 


Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
el Ni. Burkhardt, qui présida:t la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient éJé de: 


Nombre des VOIANLS. 151 
Majorité absolue 76 


Mais, 


_ment à la liste de scrutin c'-dessus. 


ANS 
après bo ces nombres ont été rectifiés conformé- 


. Sur l’article 6 
dans les T, 
ment.) 


Nombre des votants........... 
Majorité absolue...... 


Pour 122 
Contre 


SCRUTIN (N° 58) 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


décret relatif à la définition des services de l'Etat 
. M. (Deuxième délibération, 


texte du Gouverne- 


Marche. 
Marquet. 
Mayaki. 

Menguy. 

Michalet. 
Monnet (Georges). 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Morel. 

Olléon. 

Perier. 

Pialoux. 
Polycarpe. 

Rarmus. 

Randreisa. 
Raphaël-Leygues. 

Rencurel. 

Reverbori. 

Reyt. 

Ribéra. 

Riond (Georges). 
Rocaglia. 


Rogier. 

Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage. 

Roy. 

Saïdou Djermakoye 
(Issoufou), 

Sarr Ibrahima. 

Sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel. 

Schmitt (René-Jean). 

Schneider, 


Thomas (Jean- Marie). 


Peretti. 


Sicé 
Theetten. 


Boumendijel. 
Coulibaly (Mamadou). 


Ont voté pour: 
MM. Deroux. 
Ahidjo ‘Ahmadou). Detraves. 
Ahmed Abdallah. Diallo. 
André (Max). Dumas. 
Antonini. (Marceau). 
Aubert, Duva 
Avinin. Eschenbrenner. 
Ba Amadou. Fadda. 
Bangoura. Frédet. 
Baudouin. Gay. 
Begarra. Georget. 
Beat. Gervain. 
Pelabed. Gorse. 
Béme. Geuyon (de). 
Bentounès. Guillabert. 
Bernier. Guirandou N° Diaye, 
Berthé. Guyard. 
Bertrand. Hazoumé. 
Bidet (André). Héline. 
Bocher. Zizen. 
Bolsdon. Isautier. 
is) 
a (François), acqu 
Julien 
Bour (Alfred). Junillon, 
Castex. Kaouza. 
Cazelles. Kémajou. 
Céran-Jérysalemy. La Gravière. 
Charles-Cros. Lakhdari. 
Charlier, Laurent-Eynac 
Chastenet. Mlle Le. Ber. 
Chekkal Daho. Le Brun Kéris. 
Coquart. Le Coutaller. 
Cornet. Mme Lefaucheux, 
Costes. Legentilhomme. 
Courtois. Léger. 
Mme Suzanne Letourneau. 
Crémieux. Lévy (Roger). 
Daber, Loste. 
Dardelle. Luciani. 
l'avid-Darnac. Mme Mairoux. 
Lède. . Mama, 
Ont voté contre: 
MM. 
Audu (Jean-Bertrand). | Dubois. 
Bazé (Wiiliam). | 
Benon. Mme Eboué-Tell. 
Charles. Fleury. 
Cheikh Sidia. Foccart. 
Chiarasini, Frey. 
Delmas (Louis). Guiter (Jean). 
Djima Doumbaye. 
Dorange, Habib-Deloncle. 
ss N'ont pas pris part au vote: 
Barbé. Blanchard 
Benamor. de La Brosse, 
Bentchicou. Boiteau. 


Darlan, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Montrat et Rogné. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Burkhardi, qui présida't la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre des Volants... 150 
Pour 123 

Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin c!-dessus. 


SCRUTIN (N° 59) 


Sur le tableau B annexé à l'article ? du décret relatif aux dépenser 
obligatoires des groupes et des territoires. 


Nombre des votants........... . 12 
Majorité absolue.........,.., 0 . 
l'adoption... 77 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Darlan. Mme Mailroux, 
Ahmed Abdallah, Dède. Marche. 
Antonini, betraves. Mayaki. 

Avinin. Diallo. Menyuy 
Ba Amadou. Dupuy (Marceau). Monnet (Georges). 
Bangoura, L'uval. Mme Emilienne Mo- 
Begarra. Eschenbrenner, reau. 
Begat, Gay Perier. 
Belabed. Georget. Ramus. 
Bème. Gorse. Raphaël-Leygues. 
Bernier. Guirandou N'Diaye, Rencurel. 
Bertrand. Guyard. Reverbori. 
Bidet (André). Hazoumé. Ribéra. 
Bocher. Héline. Rogier. 
Bour (Alfred). Jacquier. Rosenfeld. 
Castex. Julien (Charles-André){Rou!leaux-Dugage. 
Cazelies. Junillon. saidou Djermaboye 
Céran-Jérusalemy. Kaouza. issoufou). 
Charles-Cros. Kémajou. Sall Ibrahima. 
Charlier. Lakhdari. Sarraut (Omer). 
Chekkal Daho. Laurent-Eynac, Schmitt (René-Jean), 
Coquart, Le Coutaller. schneider. 
Costes. Legentilhomme, Soppo Priso. 
Coulibaly (Mamadou). | Léon. Sylla. 
Courtois. Lévy (Roger). Thomas (Jean-Marie), 
Mme Suzanne Lounda., Vivier. 
Crémieux. Luciani, Ya Doumbia, 
Ont voté contre: 
MM. Fadda., Morei. 
André (Max;. Frédet. Ofléon. 
Aubert. Gervain. Pialoux. 
Baudouin. Gouyon (de), Randretsa. 
Bentounès, iba Zizen. Reyt, 
Berthé. Jacobson. Rion (Georges), 
Boisgdon. La Gravière. Rocaglia, 
Bougenot. Mlle Le Ber. 
Chastenet. Le Brun Kéris. leiter (Gabriel), 
Cornet. Mme Lefaucheux, Schmitt (Robert), 
Daber. Léger. Signoret. 
Dardelle. Lelourneau. Troisgros, 
David-Darnac. Loste. Vignes. 
Delmas (Louis). Marquet. Viniger. 
Dumas. Michalet, 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Dorange, Kamil. 
Ahidjo (Ahmadou). Dubois. Laurin. 
Audu (Jean-Bertrand), | Dusseaulx. Lhuillier, 
Bazé (William). Mme Eboué-Tell, Mama. 
Renon. Fleury. Natali. 
Boucavel. Foccart. Oudard. 
Bouda Frey. Peretti. 
Charles Guillabert. Polycarpe. 
Cheikh ‘Sidya. (Jean). Razafindrakoto. 
Chiarasini, Sarr Ibrahima. 
Deroux. Habib-Deloncle. sicé 
Djima Doumbaye. Isautier. Theetten, 
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Schmitt (René-Jean), | Sylla. Toujas. 
N'ont pas pris part au vote: Schneider. Theetten. Vivier. 
Barbé. Khammao la Parinaud. ppo 
namor, rincesse). eng. 
bentchicou. Lachenal Sim Var. Ont voté contre: 
anchard de rosse | Mile on. venin. ru : 
Boumendjel. Mignot. Toujas. Del on. uis 
Egretaud. Milterrand, Mme la Princesse Ping- (Louis). Sille Le Schmitt Robert) 
Feix. Moullec, peang Yukanthor. Cervein. Le Brun Kéris. Vignes. 
Exousés ou aksents par congé : Se sont abstenus volontairement : 
N'ont pas pris part au vote: 
boucavel, Guillabert. sart Ibrahima. 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, Le 
et M. burkhardt, qui présida:t lg séance. N'ont pas pris part au vote : 
MM. Dède. Pialoux. 
Aubert. Fadda. ReyL 
Les pense annoncés en séance avaient élé de: Baudouin, Frédet. th (Georges 
Nombre des VOLANIS. 123 Benamor. Gouyon (de). Rocaglia. 
Majorité Bentchicou. Isautier. Roulieaux-Dugage. 
Pour —— (Mme la Roy. 
se). 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- Brosse. Léger. Signoret. 
ment À la liste de scrutin c:-dessus. r Bougenot. Loste Sim Var. 
Bourmendijel. Marche. Thonn Ouk. 
Céran-Jérusatemy. Marquet. Troisgros. 
Michalct. Mme Pri 
orne ichale me la Princesse 
SCRUTIN (N° 60) Dub, Morel, Fingpeang Yukan- 
, , araelle. on. or. 
Sur l'ensemble de L'avis sur le décret relatif aux dépenses Bsvié Darnec. Pheng. 


ublhgatoires des groupes et des territoires. 


Majorité absolue....... TETE . 64 
Pour 912 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


MM Detraves. Laurem-Eynac, 
Ahmed Abdallah. Diallo. Laurin. 
bjuna Doumbaye. Le Coutaller. 
Audu jJean-Bertrand)., | Dorange. Legentilhomme. 
Aviain Dubois, Léon. 

Ba Amadou. bupuy Lévy Roger). 

Fangoura. Dusseaulx. Lhuillier. 

Barbe Duval Lounda. 

Bazé William). Mme Eboué-Tell Luciant. 

Begarra Egretaud Mme Malroux. 

Begat Eschenbrenner. Menguy. 

Bela bed. Feix Mignot. 

Bême Fleury. Mitterrand. 

Benon. Foccart. Monnet (Georges). 

Bernier. Frey. Mme Moreau 

Bertrand, Gay (Emilienne). 

Bidet André). Georget. Moullec. 

Bocher. Giovoni. Natali. 

Boiteau Gorse Odru. 

Bour Alfred). Guirandou N'Diaye. |Oudard. 

Castex Guiter (Jean), Parinaud. 

Cazelies. Guy. Peretti. 

Charles. Guyard Perier. 

Char.es-Cros. Habib Deloncle. Ramus. . 

Charlier Ilazoumé. ñaphaël-Leygues. 

Cheikh Sidya. Héline. Razafindrakoto. 

Chekkal Daho. Jacquier. Rencurel. 

Chiarasini. Julien ‘Charles André).|Reverbori 

Coquart. Junillon. Ribéra. 

Costes. Kamil Rogier. 

Cou.ibaly :Mamadou). | Kaouza. Rosenfeld. 

Courtois Kémajou. Saïdou Djermakoye 

Mme =uzanne Lachenai. (Issoufou). 
Cremieux. Mile Lalon. Sall Ibrahima. 

Darian, Lakhdari. Sarraut (Omer). 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Montrat et Rogué. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Burkhardt, qui présida:t la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l’adoption...... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñ£s conformé- 
ment à la liste de scrutin c!-dessus. 


Rectifications 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du mercredi 19 décembre 1956. 


(Journal ofliciel du 20 décembre 1956.) 


Dans le scrutin (n° 56) sur le deuxième alinéa de l’article 6 du 
décret relatif à la définition des services de l'Etat dans les terri- 
toires d'outre-mer. (Deuxième délibération. — Texle du Gouver- 
nement) : 

MM. Barbé, Boiteau, Egretaud, Feix, Giovoni, Mile Lafon, MM. La- 
chenal, Odru, Parinaud, Mignot, Toujas, Thévenin, portés comme 

« n'ayant pas pris part au vote », déclarent avoir voulu voter 


« contre ». : 


Dans le scrutin (n° 57) sur le troisième alinéa de l’article 6 du 
décret relatif à la définition des services de l'Etat dans les terri- 
toires d'outre-mer, (Deuxième délibération. — Texte du Gouver- 
nement) : 

MM. Barbé, Boiteau, Egretaud, Feix, Giovoni, Lachenal, Mlle Lafon, 
MM. Odru, Parinaud, Mignot Toujas, Thévenin, portés comme 
« Le L. pr pas pris part au vole », déclarent avoir voulu voter 
« 70 


2 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mercredi 19 décembre 1956. 


{re séance: page 1425. — 2° séance: page 1434. — 3° séance: page: 1468. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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